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Introduction
L’enjeu principal des prochaines élections américaines peut se résumer à une courte question : les États-Unis demeureront-ils la première puissance, déployant son leadership à l’échelle de la planète ? Cela dépendra pour partie de l’identité et de la personnalité du prochain occupant de la Maison Blanche, mais au moins autant des tendances lourdes qui agitent la société américaine dans ses profondeurs comme l’ordre international en pleine déstructuration.
La fin de la prépondérance américaine n’est pas en soi plus inconcevable que celle des grands empires du Vieux Monde, ou la disparition soudaine de l’Union soviétique et la libération des pays satellites. Ce n’est d’ailleurs pas d’aujourd’hui que date le débat sur le déclin relatif des États-Unis. Quels que soient les indicateurs retenus, et nous les évoquerons plus loin, l’Amérique ne jouit plus depuis le début du siècle du « moment unipolaire » ouvert par la disparition de la superpuissance soviétique en 1991. Entre autres à cause de la montée en puissance de la Chine communiste, l’Amérique n’est plus la maîtresse d’une « fin de l’histoire » que son triomphe aurait mise au congélateur, ni une « hyperpuissance » hors normes*1. Mais décrire le déclin relatif n’est pas synonyme de prévision d’un effondrement soudain. Qu’elle soit admirée ou courtisée, jalousée ou détestée, l’Amérique est réputée non sans quelques fortes raisons comme conservant une force militaire, économique et financière hors normes, et une vigueur technologique et un soft power qui excluent son effacement en tant que superpuissance.
Des aventures coûteuses comme la désastreuse invasion de l’Irak sous George W. Bush et les incohérences du mandat de Trump en 2017-2021 contribuent sans doute à son déclin. Mais jusqu’à présent celui-ci est demeuré relatif et progressif. Aussi, le monde, Europe comprise, aurait le temps de s’adapter.
Notre propos sera de montrer que le détricotage de l’hégémonie américaine pourrait être radical, notamment pour le cas où Donald Trump reviendrait à la Maison Blanche, mais aussi, de manière différente, en cas d’élection de Kamala Harris. Cela pourrait valoir aussi en cas de désordre politique lié aux conditions de la tenue du scrutin et de son issue : comment oublier que Donald Trump n’a jamais reconnu sa défaite en novembre 2020, soutenu en cela par près de 80 % des électeurs républicains ? Ce désordre pourrait être amplifié par l’impact éventuel des candidats de second rang dans les États les plus disputés, les swing states. C’est ce qui s’était passé pour l’élection de Bush Jr en 2000. Celle-ci était due en dernier ressort à la perte politiquement fatale de voix en Floride pour le candidat démocrate Al Gore du fait de la concurrence du tiers candidat écolo-libéral Ralph Nader.
On notera au passage que, avant le retrait de Joe Biden, c’est aussi la première fois que deux présidents américains sortants se sont trouvés face à face pour briguer une réélection.
Dans un premier temps, nous évoquerons la manière dont la gouvernance des États-Unis sera affectée par la campagne électorale en cours, et surtout par son issue. Si la réélection de Trump se traduirait par un choc immédiat et important aux États-Unis et dans le monde, l’élection de Kamala Harris entraînerait aussi des conséquences certes plus graduelles, mais importantes sur la durée. Dans les deux cas, des risques majeurs de contestation, le cas échéant violente, pourront planer au débouché du scrutin.
Il s’agit aussi de faire la part de ce qui relève de l’immédiateté politique et de ce qui appartient aux forces lourdes à l’œuvre aux États-Unis tout comme aux influences extérieures que subit le pays. Aussi évoquerons-nous l’état actuel de l’Amérique dans un système international profondément modifié depuis le début du mandat de Joe Biden, notamment par la guerre d’Ukraine et ses conséquences. Les États-Unis ont certes su rappeler que leurs choix et leurs capacités militaires n’étaient pas en « état de mort cérébrale » pour reprendre la formule appliquée par Emmanuel Macron à l’OTAN en 2019. Ils ont aussi montré quelles en sont les limites dans la durée et l’espace. Les traits dessinés en 2020 dans mon livre Le Temps des prédateurs*2 demeurent présents. Mais ils se sont fortement accentués : une Amérique plus incertaine, une Chine plus virulente, une Russie plus guerrière – et une Europe toujours à la recherche d’un nouveau souffle.
C’est la combinaison du temps court des dynamiques politiques intérieures et des menaces pesant sur le poids relatif des États-Unis dans un temps plus long qui permet de justifier le titre de cet ouvrage. Ce « monde sans l’Amérique » sera donc naturellement placé au cœur du propos : comme pour l’effacement des empires européens au terme des processus de décolonisation et la disparition de l’impérium soviétique, ces changements sont profonds, radicaux et, par définition, déstabilisants, tant que l’ordre ancien n’a pas été remplacé. C’est le caractère systémique de ces bouleversements qui sera souligné, dans la mesure où ce n’est pas seulement la hiérarchie de puissance qui sera affectée, mais la nature même d’un ordre international fracturé et les changements dans le domaine des outils de la puissance, notamment nucléaires.
Nous constaterons aussi que ces tendances lourdes pèsent quelle que soit l’issue du scrutin de novembre 2024. Les deux candidats ont certes des positionnements politiques et personnels très différents, voire opposés, mais en tout état de cause des changements profonds sont en marche, même si cette transformation sera plus rapide et déstabilisante dans le cas où Donald Trump serait élu ou si l’élection devait déboucher sur un contentieux violent.
Enfin sera posée la question de ce que nos pays européens pourront et devront faire pour prévenir et contrer les effets les plus dommageables du changement de donne qui se profile : un monde post-américain sera un défi d’abord pour notre Europe, tant nous avons vécu à l’ombre du parapluie américain depuis plus de quatre-vingts ans. L’Europe devra affronter seule, sans l’Amérique, voire contre elle dans certains cas, les défis chinois, la menace russe et les transformations entraînées par le changement climatique et l’intelligence artificielle.
Il s’agira de surcroît d’une Europe qui connaît aussi des tourments qui lui sont propres, au premier rang desquels figurent les incertitudes politiques françaises actuelles. Le lecteur pourra parfois être surpris par le ton volontiers sombre de ces réflexions. Cependant, l’analyse stratégique, à l’instar de la médecine, a tendance à souligner les dangers, à exercer une sorte de pessimisme professionnel, qui est résolument assumé ici.
Si le pessimisme est une nécessité, il ne doit pas pour autant démobiliser les esprits. En poussant la métaphore médicale, il s’agit de chercher les bonnes solutions, d’en faire des instruments de combat et de nourrir la force de vie.



*1. Les formules sont respectivement de Charles Krauthammer (1990) et de Francis Fukuyama (1989), Hubert Védrine ayant popularisé la dernière (1999).
*2. François Heisbourg, Le Temps des prédateurs. La Chine, les États-Unis, la Russie et nous, Odile Jacob, 2020.

PREMIÈRE PARTIE
QUI GOUVERNERA L’AMÉRIQUE ?

CHAPITRE 1
Trump : le retour ?
Au moment où ces lignes sont écrites, les principaux instituts de sondage américains prévoient la victoire de Donald Trump.
Cependant, déduire mécaniquement un tel résultat à partir des seules enquêtes d’opinion relèverait d’une paresse et d’une imprudence d’autant plus coupables que les sondages effectués à l’échelle de l’État-continent américain à plus de quelques semaines des élections sont de piètres prédicteurs de l’issue finale. Cela vaut depuis la généralisation des sondages il y a plus de huit décennies.
En démocratie, rien n’est joué avant la date de l’élection. Or les États-Unis demeurent une démocratie de plein exercice malgré les biais d’un système dans lequel il n’existe aucune limite sérieuse aux puissances de l’argent quant au financement des campagnes électorales. Cela pèse souvent lourd, mais, en 2016, les dépenses de la campagne démocrate soit 770 millions de dollars dépassaient largement celles du camp républicain avec 433 millions de dollars. C’est pourtant Trump qui l’emporta.
Au terme des primaires de 2024, c’est à nouveau le candidat démocrate qui tient la corde au plan financier. De grandes entreprises figurent aussi parmi les donateurs du Parti démocrate, et les syndicats pro-démocrates ont une forte capacité de mobilisation, y compris dans des swing states. Avec à peine 80 millions de dollars, Trump est entré dans la campagne électorale avec moitié moins de fonds disponibles que Biden.
Démocratie toujours, quoique imparfaite du fait d’un scrutin dans lequel les procédures de vote peuvent différer substantiellement d’un comté à l’autre – et l’Amérique en compte plus de 3 200. Le caractère fédéral du pays favorise les effets pervers de pratiques qui avantagent les Républicains par rapport aux Démocrates. Ainsi, les régions du Sud profond rendent souvent l’accès au suffrage plus difficile aux plus pauvres, notamment aux Noirs, qu’aux électeurs plus prospères : rareté des bureaux de vote et de l’accès au vote postal dans les zones les plus déshéritées, horaires d’ouverture des bureaux de vote compliqués pour les salariés puisque le scrutin se déroule pendant un jour ouvrable (le mardi).
Il s’agit aussi d’une Amérique où le président n’est pas élu au suffrage universel direct, mais désigné par un « collège électoral » composé de grands électeurs élus dans chaque État. Il en résulte des discordances entre le poids du vote de chaque citoyen qui varie d’un État à l’autre, d’autant que, à de très rares exceptions près (Maine, Nebraska), la totalité des voix électorales d’un État est attribuée au candidat majoritaire. Ainsi, les 6 millions de voix des Républicains en Californie, l’État américain le plus peuplé, comptaient pour rien lors de la présidentielle de 2020 puisque la totalité des 55 voix des grands électeurs étaient affectées au Parti démocrate, majoritaire. Or 55 voix de grands électeurs, c’est plus d’un dixième du total national. D’autres distorsions démographiques favorisent à l’inverse les Républicains.
Aussi, il faut en moyenne aux Démocrates un avantage de l’ordre de 2 % de voix par rapport aux Républicains pour obtenir l’élection d’un président et des membres du Congrès. On l’a vu en 2016 avec la victoire de Donald Trump, alors qu’il avait 2,1 % de voix de moins que Hillary Clinton. Cependant, ce chiffre varie dans l’espace et dans le temps, et ne joue pas toujours dans le même sens. Ainsi Kennedy (démocrate) est élu contre Nixon (républicain) en 1960 grâce notamment à des voix que des observateurs de l’époque jugeront suspectes et qui feront basculer dans son escarcelle l’Illinois, et donc Chicago alors deuxième ville du pays. La petite histoire veut que le slogan de son maire de l’époque aurait été : « Votez tôt, votez souvent. »
L’issue des prochaines élections demeure par construction profondément incertaine, indépendamment des facteurs propres à l’actuelle campagne.
Alors comment juger des chances de Donald Trump ? Ce personnage singulier, encore étranger au cursus honorum électoral il y a moins de dix ans, a su bâtir une machine politique étonnamment homogène dans un pays où les deux partis dominants sont habituellement parcourus de courants qui sont plus que des nuances. Tel n’était pas encore le cas en 2016, quand Trump organisait sa candidature à la candidature, éliminant de haute lutte une quinzaine de rivaux au fil des élections primaires avant de pouvoir incarner seul la candidature républicaine à la présidence. En 2024, son adoubement à l’occasion des primaires a relevé de la promenade de santé.
Aujourd’hui, il dicte sa loi au sein d’un parti largement peuplé de béni-oui-oui dès lors qu’il s’agit de questions jugées essentielles pour la quête du pouvoir. Cela vaut aussi dans une certaine mesure pour des domaines où des désaccords existent au sein du parti. Ainsi, la majorité des membres républicains du Congrès est favorable au soutien militaire à l’Ukraine, contrairement à Trump lui-même. Cependant, de novembre 2023 jusqu’à la fin avril 2024, l’influence de « Donald » sur les élus républicains de la Chambre des représentants a empêché cette dernière de procéder à un vote sur le sujet. Celui-ci a finalement eu lieu, mais en grande partie parce que l’aide à Israël était comprise dans le même projet de loi : les Républicains ne pouvaient plus l’ignorer après l’attaque des fusées iraniennes contre Israël le 14 avril 2024.
Pendant les quatre premiers mois de 2024, l’Ukraine a donc été privée de toute aide significative des États-Unis. Les Russes ont pu tirer sept ou huit obus pour chaque tir ukrainien. L’épuisement des défenses antiaériennes ukrainiennes a permis à la Russie de détruire les plus grandes centrales hydroélectriques et thermiques d’Ukraine et frapper les centres-villes de Kharkiv, d’Odessa, de Dnipro… Pour la première fois de la guerre, l’aviation russe a pu opérer au-dessus du champ de bataille en relative impunité. Des milliers de soldats ukrainiens et de nombreux civils ont péri pendant cette période.
Tout cela a servi de prélude aux plans de paix que Donald Trump promet d’imposer à l’Ukraine « dans les vingt-quatre heures » s’il est réélu.
Ainsi, dans ce domaine d’importance majeure pour l’avenir de l’Europe, il n’y a pas eu besoin d’attendre que Trump soit élu pour que ses choix politiques soient au centre du jeu. Alors que Biden était encore président, les Ukrainiens et les Européens en général ne le voyaient plus. Encore heureux que les responsables iraniens, bien malgré eux, aient créé à la fin avril les conditions de la reprise de l’assistance américaine à l’Ukraine.
Sa maîtrise du GOP*1 permet aussi à Trump de préparer son éventuelle victoire largement en amont de l’élection.
Les pépinières trumpiennes que sont des think tanks tels que l’Heritage Foundation et l’America First Policy Institute à Washington filtrent en liaison avec le Parti républicain les candidatures aux postes de la nouvelle administration Trump : selon certaines sources, il y en aurait jusqu’à 15 000.
Un chiffre de l’ordre de 4 000 est plus vraisemblable, correspondant au nombre de nominations politiquement discrétionnaires relevant du spoil system qui ne posent pas de problèmes constitutionnels : cela reste énorme. Sur ce total, 1 200 personnes doivent être auditionnées et approuvées par le Sénat.
En 2016, Trump ne pensait pas gagner l’élection, comme en témoigne sa sidération au réveil le lendemain des opérations de vote. Il n’avait pas mis en place une équipe pouvant prendre la place des « adultes » de l’« État profond » qu’il ne cessera d’attaquer pendant et après son mandat de 2017-2021. Ces plaintes étaient d’ailleurs justifiées par rapport aux objectifs qu’il s’était donnés, puisque des hommes respectables et respectés comme Jim Mattis, secrétaire à la Défense, s’emploieront à contrer pied à pied les initiatives du président. Cette fois, il s’organise pour gagner et pour gouverner. Discipline aussi au sein du Comité national républicain, qui est la tour de contrôle de la campagne ; en mars, Trump y a licencié une soixantaine de personnes pour y faire de la place à ses proches.
Ses soutiens dans l’opinion lui en savent gré en se mobilisant fortement : plus de 95 % de ses électeurs de 2016 et 2020 disent qu’ils voteront à nouveau pour lui et sont enclins à le faire. Certes, lors du vote, ces intentions peuvent changer du tout au tout. Mais disposer pendant la campagne électorale d’une telle base est un atout de premier ordre.
De surcroît, Trump a su élargir son vivier électoral. Lors de son élection en 2016, un tiers des électeurs d’origine hispano-américaine lui avaient apporté leurs suffrages*2 ; selon certains sondages, deux citoyens latinos sur cinq pourraient voter pour Trump, dont ils apprécient les positions conservatrices sur les questions de société. Or ils représentent un septième du corps électoral.
Il semblerait aussi qu’il puisse rogner sur l’électorat noir, dont plus des quatre cinquièmes des votants se prononcent d’habitude pour le candidat démocrate. Pendant que Biden était encore dans la course, les sondages estimaient à près d’un tiers la part des votes républicains dans la population noire, sensible aux questions de criminalité et d’immigration illégale, dont Trump fait son fonds de commerce. Reste à savoir quel sera l’impact de la candidature de Kamala Harris.
Quand une élection se joue à la marge, passer de 18 à quelque 30 % d’un groupe représentant au total un électeur sur huit peut faire la différence. À l’inverse, si Trump devait perdre l’élection, il y a de fortes chances pour que les droits des femmes en soient la cause.
S’il ne met pas la question de l’avortement au centre de sa plateforme électorale et s’il soutient la fertilisation in vitro, les ultras de son parti le doublent sur sa droite. Il a besoin de leur force militante. Pourtant, il devra prendre ses distances pour ne pas perdre le vote des femmes, notamment dans des États cruciaux comme la Floride, dont la Cour suprême a récemment interdit l’avortement après plus de six semaines suivant la conception.
La Cour suprême des États-Unis a d’ailleurs décidé en 2022 que le sujet de l’avortement relevait de la responsabilité de chaque État, et non de l’Union : c’est sur cette décision que s’est recentré Trump, abandonnant au passage toute idée d’une proscription de l’avortement au niveau fédéral, chère aux Églises évangéliques. Sera-ce suffisant pour gagner comme il le fit en 2016 ? En attendant, force est de constater que le candidat Trump n’a pas mentionné une seule fois le sujet pendant son long discours à la convention républicaine de Milwaukee, le 18 juillet.
Trump dispose à l’inverse d’un avantage paradoxal, de nature certes négative mais avec des effets électoraux positifs pour lui. Les Américains savent qui il est, non seulement en termes de notoriété, mais également en ce qui concerne ses défauts et sa réputation. Il ne saurait y avoir tromperie sur la marchandise s’agissant d’un homme connu de tous pour sa grossièreté et sa vulgarité. Ses électeurs n’en ignorent rien. Ils s’en accommodent, voire l’en félicitent.
Les gens qui ont porté à la présidence en 2016 un homme qui s’était vanté sur une vidéo de « tirer les femmes par leur chatte » (selon ses mots révélés au grand public pendant la campagne de l’époque) ne risquent guère de porter à son débit ses démêlés judiciaires récents avec une ancienne star du porno connue sous le nom de scène de Stormy Daniels.
Un homme qui a eu d’innombrables problèmes judiciaires dans le monde des affaires ne sera probablement pas abattu politiquement par de nouveaux procès. Au fil des ans, plus des deux tiers des électeurs républicains, et parfois davantage, considèrent que leur champion a été privé de son élection en novembre 2020. Il y a donc peu de chances qu’ils soient émus par les procès liés à l’invasion meurtrière du Capitole le 6 janvier 2021 au moment des opérations de certification du résultat des élections présidentielles. L’accumulation même de procédures judiciaires, de nature disparate et impossibles à suivre de près, peut contribuer à l’indifférence de l’opinion.
On rappellera que, au niveau des États composant l’Union, les magistrats sont élus au suffrage universel – par définition politique – des citoyens. La justice fédérale, y compris la Cour suprême, échappe à ce mode de sélection, mais sa désignation n’échappe pas aux influences politiques au sein des institutions compétentes : de nombreux postes de hauts magistrats, notamment à la Cour suprême, ont été renouvelés pendant le mandat de Trump entre 2017 et 2021. C’est cette Cour qui a décidé en juillet 2024 que l’ancien président jouissait d’une certaine immunité pour des actes commis pendant son mandat de l’époque. Dans une ambiance de forte polarisation, la défiance à l’encontre de la justice fédérale s’accroît en conséquence parmi les électeurs des deux camps en compétition.
Certes, des condamnations pénales effectives prononcées à l’encontre de Donald Trump avant le jour du scrutin pourraient choquer suffisamment d’électeurs pour le priver de la victoire. Cependant, cette hypothèse s’effiloche au fil des mois, sous l’effet de procédures d’appel plus ou moins longues. En définitive, seule l’affaire Stormy Daniels paraît pouvoir donner lieu à une conclusion avant le 5 novembre. De plus, et contrairement aux pratiques courantes dans de nombreux pays européens, de telles condamnations, fussent-elles assorties de peines de prison immédiatement exécutoires, n’empêcheraient pas Trump de se présenter depuis le fond de sa cellule. Certes, cela compliquerait quelque peu sa campagne, mais ce scénario pourrait aussi nourrir des réactions éventuellement violentes de son électorat.
En attendant, selon l’institut de sondage YouGov, la proportion d’électeurs républicains qui considèrent qu’un candidat condamné au pénal devrait pouvoir être porté à la présidence est passée de 17 % en avril à 58 % en juin…
Quel que soit le niveau de rejet, voire de haine, que peut susciter Donald Trump chez ses opposants, force est aussi de constater que la judiciarisation forcenée de sa candidature causerait un grand trouble au-delà de son électorat : de très nombreux électeurs ne verraient pas d’un bon œil ce qui pourrait être présenté comme une tentative de confiscation de leur libre arbitre.
Au final, les procès innombrables de Trump touchent surtout le candidat au niveau de ses fonds de campagne. Les frais de justice se comptaient à plus de 50 millions de dollars dès avant janvier 2024, auxquels se sont ajoutés 175 millions de dollars d’amende réglés en avril dernier. À la fin avril, la campagne de Donald Trump disposait de 122 millions de dollars contre 188 millions de dollars pour celle de Joe Biden, somme dont pourra bénéficier Kamala Harris en tant que candidate à la présidence.
Pour ceux de son électorat, certes minoritaires, qui seraient sensibles aux problèmes de politique étrangère, Trump n’est pas non plus un inconnu ; chacun sait qu’il rejette les relations d’alliance dans la durée avec les partenaires asiatiques et européens au profit d’une approche purement transactionnelle, débouchant sur des rapports par définition précaires et révocables. Sa sympathie pour Vladimir Poutine est une donnée connue de longue date, de même que l’est son mépris pour les « faibles » ou réputés comme tels. Ceux qui ont voté pour lui en 2016 ou en 2020 ne vont pas a priori changer de portage pour des raisons de politique extérieure.
Son colistier, le sénateur J. D. Vance, quant à lui peut-être encore plus isolationniste, est indifférent au sort de l’Ukraine et de l’Europe.
Enfin, la campagne de Trump ne semble pas pâtir de son âge avancé, le candidat républicain ayant atteint les 78 ans avant la Convention du Parti républicain en juillet. Certes, Biden, à 81 ans, est plus âgé encore, subissant de plein fouet les conséquences politiques de son état de santé. Mieux, Trump connaît lui aussi des « senior moments » aussi spectaculaires que ceux de son rival initial, confondant par exemple Barack Obama et Hillary Clinton lorsqu’il a récemment évoqué sa campagne victorieuse de 2016. Pourtant, la censure politique qui en découle dans son propre camp et même au-delà reste nettement plus modérée : l’impression de vigueur et la pugnacité du personnage suffisaient à faire contraste avec Sleepy Joe (« Joe l’Endormi »). La vigueur exceptionnelle de Donald Trump lors de la tentative d’assassinat du 13 juillet n’a pu qu’ancrer ce qui est plus qu’une impression… Elle pèsera aussi face à Kamala Harris.
Reste à savoir si Trump l’emportera ou non. Certes, les sondages nationaux lui donnaient presque toujours l’avantage vis-à-vis de Biden tout au long de la campagne contre ce dernier. Il reste par ailleurs à confirmer que Kamala Harris puisse durablement ouvrir l’écart en sa faveur. Certes, encore, Trump a le plus souvent été donné favori dans les sondages focalisés sur les swing states, quoique l’avantage presque par définition soit toujours resté inférieur à la marge d’erreur statistique. À la veille de la convention démocrate (19-22 août 2024), les sondages n’auraient pas – ou pas encore – donné un avantage décisif à Kamala Harris. Celle-ci a bénéficié d’un rebond substantiel par rapport à un Biden défaillant dans les semaines précédant son retrait de la course, mais pas ou point nécessaire pour l’emporter en voix au collège électoral.
Pour pimenter le tout, force est de constater que le swing state essentiel d’hier, tel que le trio Michigan-Pennsylvanie-Wisconsin en 2016 et 2020, ou la Floride qui terrassa Al Gore dans son duel avec George W. Bush en 2000, ne fait pas forcément la pluie et le beau temps à d’autres rendez-vous électoraux. Cela peut se jouer ailleurs, en Caroline du Nord ou au Nevada par exemple, sans parler de l’Arizona ou de la Géorgie.
En outre, pour le cas où Trump exercerait un nouveau mandat, il serait important pour lui que les Républicains emportent aussi la majorité au Sénat, dont 34 sièges doivent être renouvelés le 5 novembre*3. Cela faciliterait la nomination rapide du haut personnel de l’État trumpien. Le cas de figure est assez probable. Quoi qu’il en soit, le Donald Trump réélu sera le même Donald Trump que celui qui l’a emporté en 2016. Il possédera la même vision transactionnelle de la vie politique en général et des affaires extérieures en particulier, avec le même goût du rapport de force. Ce sera plus que jamais aussi l’homme exceptionnellement égocentrique pour qui la dimension affective joue un rôle fondamental, éminemment sensible à la flatterie et aux gestes qui parlent à ses goûts personnels comme à ses sujets de prédilection.
Ceux – car il s’agit le plus souvent d’hommes – qui ont su jouer sur ces cordes ont mieux réussi à travailler avec lui que ceux ou celles qui ont préféré garder leurs distances : le dictateur nord-coréen Kim Jong-un, qui lui adresse des lettres d’amour, ou le Premier ministre japonais Abe, qui le caressait dans le sens du poil, y sont mieux parvenus que la glaciale Angela Merkel, la royale reine Elizabeth ou, malgré ses meilleurs efforts, Emmanuel Macron. Il est vrai que ce dernier avait fait l’erreur de traiter publiquement d’égal à égal avec son collègue autocentré.
Ces traits devraient sortir renforcés d’un come-back politique hors normes.


*1. Grand Old Party, sobriquet traditionnel donné au Parti républicain.
*2. Chacun peut déclarer sa communauté d’appartenance lors des opérations de recensement.
*3. Les 100 sénateurs sont élus pour six ans et sont renouvelables par tiers tous les deux ans.

CHAPITRE 2
Le calvaire de Biden
En 2020, Joe Biden l’avait emporté haut la main si l’on s’en tient au vote populaire, avec 51,3 % des voix et une avance de plus de 7 millions de suffrages par rapport à Donald Trump. Avec un taux de participation de près de 67 % des électeurs inscrits, il s’agissait aussi de l’élection ayant le plus mobilisé depuis plus d’un demi-siècle : Joe l’Endormi n’avait pas anesthésié le corps électoral !
Au niveau des grands électeurs, le résultat était également sans appel : Joe Biden, flanqué de sa colistière Kamala Harris, avait recueilli la majorité dans une bonne moitié des États. Le collège électoral lui décernait 306 suffrages contre 235, soit le quasi symétrique de l’issue en 2016. Nonobstant les affirmations incessantes et stridentes de son rival malheureux, Biden n’avait pas volé son élection.
De surcroît, le mandat du président Biden s’achève sur un bilan économique et social a priori flatteur. Proche de 3,5 % au premier semestre 2024, tout comme en 2023, la croissance du PIB américain dépassait celle des autres grandes économies occidentales du G7*1 depuis son investiture en janvier 2021. Pour la première fois en un demi-siècle, elle a même été plus forte que celle de la Chine rivale, malgré la surestimation dont font l’objet les statistiques de Pékin. Aux États-Unis, le taux de chômage était à 3,8 % au premier trimestre 2024, inférieur de moitié à son niveau en France (7,4 %).
L’inflation, qui atteignait plus de 9 % par an aux États-Unis après la sortie de la pandémie, était retombée aux alentours de 3 % à la mi-2024. C’était sans doute légèrement plus que l’objectif de 2 % que visent les banques centrales occidentales, dont la Réserve fédérale américaine, mais il n’y aurait normalement pas eu de quoi fouetter un chat, d’autant plus que les marchés s’attendent à ce que les taux d’intérêt commencent à baisser.
Au moment où s’approchait la fin de la saison des primaires au printemps, les sondages d’opinion montraient d’ailleurs que les Américains étaient parfaitement conscients de cette bonne situation : près d’un sur deux estimait vivre confortablement, avec de quoi mettre de côté. 30 % disaient que la situation économique était bonne ou excellente. On était loin des lamentos sur les ravages de l’inflation une année plus tôt.
Bill Clinton avait été élu contre Bush père en 1992 sur la base d’un slogan aussi percutant que bref : « It’s the economy, stupid ! » A priori, Biden pouvait espérer pouvoir se poser lui aussi en paladin d’une économie florissante.
L’année précédente, le bilan en politique extérieure hors de l’hémisphère américain était d’apparence non moins flatteuse, avant l’enlisement de la guerre d’Ukraine et les clivages engendrés par la violence extrême au Moyen-Orient à partir du 7 octobre 2023. Certes, la débandade des forces américaines à Kaboul en août 2021 avait été portée au débit de la Maison Blanche, mais c’était déjà de l’histoire ancienne. Les forever wars, les « guerres sans fin », que Biden comme Trump avaient dénoncées pendant la campagne de 2020, étaient pratiquement achevées, en Afghanistan, en Irak et en Syrie – c’est sous Biden qu’elles ont pris fin. À la veille de la guerre de Gaza, la présence militaire américaine au Moyen-Orient était devenue résiduelle.
Biden avait par ailleurs tenu parole quand il a promis en 2022 de ne pas déployer de soldats en Ukraine. L’aide américaine à ce pays était contestée par Trump et certains de ses affidés, mais elle était approuvée par une majorité de l’électorat et des membres du Congrès.
Pour résumer, on pourrait être tenté de conclure qu’il n’aurait pas dû y avoir en 2024 une « incertitude Biden » puis « Kamala Harris » plus importante qu’en 2020. D’ailleurs, en novembre 2022, sous la houlette de Biden, le camp démocrate avait maintenu et parfois amélioré ses positions lors des législatives de mi-mandat, qui sont presque toujours défavorables aux sortants. Le consensus des observateurs qui prévoyaient à l’époque une bonne raclée sur toile de fond d’inflation avait été démenti dans les grandes largeurs. Et comme le responsable de la défaite annoncée était Joe Biden, c’est lui qui fut considéré comme le père d’une improbable victoire.
Au fil des mois, il était devenu difficile de croire à une réédition d’un tel retour offensif de Biden, sauf malheur de santé ou nouveau scandale hors norme affectant Trump.
La question de l’âge, d’abord, a pesé davantage que pendant les présidentielles de 2020. La pandémie battait alors son plein et les grands rassemblements et débats électoraux étaient proscrits pendant la campagne électorale. Il était possible à Biden, comme à Trump, de mener le combat électoral sans fatigue excessive. Cela avait vraisemblablement servi le premier plus que le second.
Désormais, rien n’allait lui être épargné et aucune faiblesse ne lui sera pardonnée. Sa démarche de vieillard, sa désorientation patente en présence de ses invités à la Maison Blanche, ses lapsus à répétition marquent les électeurs, y compris dans son propre camp. Dès février 2024, alors que Biden menait une campagne des primaires rendue paisible par l’absence de concurrents démocrates sérieux, 37 % seulement des Américains approuvaient sa décision de se représenter. La moitié de ses partisans déclaraient qu’ils voteraient Biden par rejet de Trump. Biden ne faisait pas rêver.
Dans ces circonstances, le choix du colistier ou de la colistière au poste de vice-président revêtait une importance inhabituelle. Or, dès 2023, Biden a décidé qu’il renouvellerait sa confiance à la titulaire actuelle, Kamala Harris. Pour le cas où Biden ne pourrait continuer à remplir les devoirs de sa charge présidentielle, c’est elle qui deviendrait automatiquement cheffe de l’État, sauf démission de sa part. Or Mme Harris ne jouit pas actuellement de la confiance d’une majorité de ses concitoyens. Son positionnement politique la situe dans l’aile gauche de son parti, notamment sur les questions des minorités : de père afro-américain et de mère indienne, elle incarne mieux que tout autre la diversité de la société américaine. Cela complétait l’attractivité de l’offre politique du candidat Biden en 2020, mais cela risque de la couper du centre du Parti démocrate dès lors qu’elle est devenue tête de liste. Les Blancs – les « Caucasiens » comme le veut l’étrange nomenclature américaine – demeurent le groupe ethnique le plus nombreux.
Le bilan économique et social n’est par ailleurs pas, ou pas encore, mis au crédit du président sortant. Dans le sondage cité plus haut*2, certains de ceux qui se félicitaient de la bonne situation économique portaient un regard sévère sur Biden : 59 % désapprouvaient sa gestion économique et seuls 36 % l’approuvaient, ces chiffres ayant peu évolué pendant les mois précédents.
Deux mois plus tard, le même institut de sondage ne montrait que peu de changement : 58 % des personnes interrogées désapprouvaient la gestion économique de Biden cependant que 40 % l’approuvaient. En août, Kamala Harris devenue candidate bénéficie de chiffres un peu meilleurs que ceux de Biden, mais elle a visiblement du mal à être perçue comme autre chose qu’une associée de Biden : 42 % des sondés considèrent qu’ils bénéficieraient d’une victoire de Donald Trump, mais seulement 33 % dans le cas où Kamala Harris l’emporterait.
Les causes de cette défiance sont multiples, mais le souvenir de l’inflation provoquée en partie par les décisions de relance post-Covid pèse certainement. L’administration Biden, dont Kamala Harris était et demeure la vice-présidente, s’était prévalue de ce quoi-qu’il-en-coûte américain et les électeurs s’en sont souvenus.
Par ailleurs, à partir de mars 2024, la lutte contre l’inflation commençait à se heurter à ce que les experts appellent « le problème du dernier kilomètre » : la hausse des prix ne passait décidément pas sous les 3 %, reportant à septembre les perspectives de baisse des taux d’intérêt, et empêchant ainsi la Maison Blanche de crier victoire trop fort.
Les électeurs retiennent pour finir que les prix à la consommation ont grimpé au total d’environ 20 % sous Biden et Harris.
Les citoyens américains n’ont pas cessé d’être sensibles aux décisions touchant leur portefeuille. Simplement, ils hésitent à le confier à nouveau au candidat démocrate. À l’inverse, Trump n’a pas laissé un mauvais souvenir dans le domaine économique. De surcroît, et à la différence de ce qui s’était passé en 2020, les programmes économiques des deux candidats se ressemblent désormais en matière de protectionnisme et de réindustrialisation. Ce sont donc moins les programmes qui comptent que la confiance accordée ou non à chaque candidat. Ici, c’est Trump qui parraissait tenir la corde jusqu’en août 2024. Il est possible que cet avantage disparaisse dès lors que Kamala Harris convaincra l’électorat de ne pas lui imputer la responsabilité des décisions économiques de Biden. Rien de moins certain cependant dès lors que Biden ne démissionne pas de sa charge présidentielle, toujours flanqué par la vice-présidente Harris.
Certes, Biden et Harris d’une part et Trump d’autre part incarnent des postures radicalement opposées sur le grand sujet qu’est le changement climatique. C’était déjà le cas lors des élections précédentes à l’occasion desquelles la question n’a pas pesé de façon substantielle dans le sort des urnes. Tout donne à penser qu’il en ira de même en 2024.
Enfin, et peut-être surtout, Biden et Harris jouent à contre-pied sur le thème de la lutte contre l’immigration sur lequel surfe au contraire Trump. L’impression d’absence de maîtrise de l’afflux des migrants économiques et aussi des réfugiés politiques a provoqué une défiance croissante à l’encontre de Biden : ce dernier, en se montrant prêt à accepter une bonne partie des mesures prônées par les Républicains, paraît leur donner raison. La version américaine de « l’original qui est préféré à la copie » profite largement à Donald Trump. Avec Kamala Harris, candidate issue de la diversité, le sujet pèsera davantage encore en faveur de Trump.
Comme en 2016 et en 2020, le sort de l’élection se jouera largement sur la stratégie et la tactique électorales au niveau de chaque État, là où sont désignés les grands électeurs du collège électoral.
Aucun des concurrents n’aura oublié que Trump a triomphé en 2016 en remportant avec un total d’à peine 43 000 voix d’avance les États charnières de Pennsylvanie, du Michigan et du Wisconsin. Ce chiffre représente 0,03 % des voix à l’échelle nationale (62,98 millions). En 2020, en échouant dans ces mêmes États, Trump a perdu l’élection avec un écart de l’ordre de 77 000 voix, soit 0,07 % du total fédéral.
À ce niveau, la moindre micro-erreur de manœuvre, les plus infimes chiquenaudes peuvent faire toute la différence. Dans ces conditions, l’on comprend que les autorités publiques et politiques américaines surveillent les cyberattaques et les info-opérations comme le lait sur le feu. Il y en eut beaucoup pendant les deux élections précédentes, y compris de la part de la Russie ou d’autres pays. L’une des plus abouties fut l’ouverture de comptes Facebook fort bien faits visant à pousser les électeurs noirs à l’abstention, de manière à priver la candidate Hillary Clinton d’un certain nombre de suffrages. Cependant, il n’est pas clair que ce type d’approche ait déterminé l’issue du scrutin dans les États charnières, dont le sort était la variable décisive. Néanmoins, cela ne préjuge pas de ce qui se passera en 2024 et chaque camp aura à cœur de ne pas être perdant dans la cyberbataille dorénavant dopée à l’intelligence artificielle et ses deep fakes. Il n’est pas possible à ce stade de porter un jugement sur qui s’en sortira le mieux sur le champ de bataille informationnel.
Ce qui est clair, c’est l’avantage dont jouira le candidat qui saura le mieux se produire et s’illustrer dans les swing states, notamment dans les dernières semaines. L’endurance et le punch de chacun des protagonistes seront cruciaux. Toutes choses étant égales par ailleurs, c’est le candidat Trump qui paraît le mieux placé. La qualité de la discipline organisationnelle des campagnes menées de part et d’autre pèsera à peine moins ; en 2020, l’avantage ici allait à un Biden motivé et rigoureux, pendant que les forts en gueule trumpiens se disputaient entre eux sur les mesures de lutte contre le Covid, à commencer par Trump lui-même. Cette fois, le paysage ne sera pas le même.
Le camp démocrate en est d’ailleurs parfaitement conscient, mais il ne sera pas aisé pour lui d’atteindre des objectifs contradictoires. Ainsi, pour complaire à l’électorat vert, le président Biden a-t-il suspendu la création de nouveaux terminaux de liquéfaction du gaz de schiste. Aussitôt, le gouverneur démocrate du swing state qu’est la Pennsylvanie a demandé de surseoir à cette mesure qui risque de faire basculer l’État vers Trump : cet homme, Josh Shapiro, n’est autre que l’un des prétendants possibles à la vice-présidence de Kamala Harris depuis que celle-ci est devenue candidate démocrate à la présidence. En choisissant comme colistier Tim Walz (gouverneur du Minnesota), la candidate court le risque d’affaiblir ses chances en Pennsylvanie, swing state essentiel. Plus largement, et de façon inattendue, il apparaît que l’administration Biden n’a pas octroyé de traitement de faveur aux sept swing states potentiels en termes de répartition des subventions à la réindustrialisation.
À la surprise générale, c’est l’impact de la politique étrangère qui va peser lourdement sur la campagne de Biden à partir de l’automne 2023, alors que toute sa carrière a reposé sur son expertise dans ce domaine. Tout d’abord la guerre de Gaza et le rôle qu’y occupe l’administration Biden ont suscité de fortes réactions au sein d’une partie de l’électorat jeune du Parti démocrate, notamment dans les villes universitaires. C’est fâcheux pour le président sortant mais pas fatal pour lui à l’échelle fédérale. L’affaire se gâte quand les soutiens de la cause palestinienne sont concentrés dans des swing states. Le cas du Michigan lors des primaires démocrates, le 28 février 2024, montre combien de petits mouvements de voix peuvent peser sur l’issue du scrutin. Avec quelque 2 millions de citoyens, la population américaine d’origine arabe est peu nombreuse, mais environ 300 000 personnes sont concentrées dans quelques comtés du Michigan. Lors des primaires, les organisations propalestiniennes ont appelé les électeurs démocrates à voter au profit du parti, mais en refusant de le faire nominativement en faveur de Biden. Aussi, 13 % des voix échappent à Biden, soit 102 000 voix. Or, en 2020, Biden avait remporté le Michigan avec une avance de 154 000 voix par rapport à Trump : cela ne laisse guère de place à l’erreur… Le Michigan représente en 2024 15 voix de grands électeurs au Collège électoral. En 2020, Biden avait remporté l’élection avec seulement une quarantaine de voix d’avance sur Trump au Collège électoral…
Réputée plus proche que Biden de la cause palestinienne, Kamala Harris ne paraît pas devoir être visée par le même risque dans l’État du Michigan. Cela n’a pas empêché la nouvelle candidate d’être interpellée par les Arabo-Américains du Michigan le 7 août aux cris de « Kamala, Kamala, you can’t hide ! We can’t vote for genocide » [« Kamala, Kamala, tu ne peux pas te cacher ! Nous ne voterons pas pour le génocide »].
Les candidats marchent sur un fil, et ils le savent mieux que quiconque. C’est en partie pour cette raison que leurs équipes s’étaient accordées pour que se déroulent de façon précoce, le 27 juin et le 10 septembre, les deux grands débats télévisés, dans lesquels toute erreur se paie cash. Cela donnerait un peu de temps pour rattraper d’éventuelles erreurs de manœuvre.
De fait, le premier débat avait fort mal tourné pour un Biden bégayant, de nombreux démocrates le pressant de sortir de la course à la présidence avant qu’il ne soit trop tard. À la veille de ce débat du 27 juin, les deux candidats étaient au coude à coude dans les sondages. Une semaine plus tard, un écart de plus de 2 % s’était ouvert, notamment dans les swing states. Le 21 juillet, Joe Biden a finalement décidé de sortir de la course. Il s’accroche cependant à l’exercice de son mandat présidentiel, au risque d’handicaper Kamala Harris qui a pris le relais.


*1. Allemagne, Canada, États-Unis, France, Italie, Japon, Royaume-Uni.
*2. Sondage FT-Michigan Ross publié le 11 mars 2024 dans le Financial Times.

CHAPITRE 3
Entre Kamala et le chaos
À ce point, le lecteur pourrait conclure, probablement à juste titre, que l’issue du scrutin du 5 novembre 2024 est incertaine, et plus proche du précédent posé il y a huit ans avec la victoire inattendue de Trump en 2016 que de l’élection plus large de Biden en 2020. Il pourrait aussi être tenté de conclure que l’affaire est a priori binaire, donc fondamentalement stable : quelques heures après les opérations de vote le 5 novembre, le nom du nouvel élu serait proclamé, et chacun retournerait à ses occupations, plus ou moins satisfait ou mécontent mais dans la clarté. Les électeurs de chaque candidat estiment, et ils ne sont pas seuls, qu’il s’agit d’un choix entre deux candidats radicalement différents en termes de programme, de caractère et de gouvernance incarnant des politiques rigoureusement opposées. Même s’il pourrait exister quelques éléments de continuité, ce sont les éléments de rupture qui dominent.
Pour les partenaires étrangers des États-Unis comme pour les électeurs américains, les enjeux paraissent donc limpides et chacun peut se préparer en conséquence.
L’affaire risque fort de ne point être aussi claire dans les mois qui précèdent ou qui suivront le vote du 5 novembre. Bien que l’observation puisse paraître paradoxale au vu des débordements républicains au Capitole le 6 janvier 2021, l’instabilité pourrait tout aussi bien venir du côté des Démocrates que de celui des Républicains. D’une part, Trump n’a pas de problèmes majeurs de santé connus à ce jour, même si son caractère colérique ne paraît pas exclure un hypothétique AVC. Sa réaction à l’attentat du 13 juillet a renforcé son image d’homme vigoureux. De plus, la convention du Parti républicain, à l’occasion de laquelle a été consacré le « ticket » du candidat Trump et de son partenaire à la vice-présidence J. D. Vance a eu lieu de façon précoce, dès le 15-18 juillet, à Milwaukee, dans le swing state du Wisconsin. Si pour une raison quelconque Trump devait être empêché de tenir jusqu’au 5 novembre, nous savons d’ores et déjà qui deviendrait le candidat républicain par défaut : en l’occurrence un homme jeune (39 ans) et possédant de réelles qualités littéraires, tout en partageant les mêmes préjugés politiques que Trump*1. Même en l’absence d’une alternative commode, l’affaire serait a priori réglée de façon consensuelle, mais sans qu’il soit possible à ce stade d’évaluer ses chances en pareil cas.
Du côté des Démocrates, les scénarios de rupture sont à la fois plus nombreux et plus vraisemblables. Tout d’abord, comme Kamala Harris succède à Joe Biden en tant que prétendante à la présidence, Biden demeure président. Ses actes, auxquels la vice-présidente reste associée, pourront peser sur le déroulement de sa campagne.
Ensuite, et vu le faible niveau de popularité de Mme Harris, avec quelque 30 % d’appréciations favorables d’après les sondages tout au long de l’année 2024, Trump aurait a priori au moins autant de chances d’être réélu que face à Biden, sauf en admettant que la vice-présidente se révèle une candidate talentueuse au fil de la campagne : les premiers signes en la matière sont plutôt favorables. Mais, trop marquée à gauche et insuffisamment proche de l’électorat blanc, elle aura du mal à ratisser suffisamment large pour pouvoir l’emporter, d’autant que le choix de son colistier Tim Walz ne la ramène guère vers le centre politique de l’électorat.
C’est faute de temps que Kamala Harris aura été nommée candidate à la convention du Parti démocrate à Chicago (19-22 août). Elle n’était pas le premier choix qu’aurait fait émerger un processus de sélection plus long.
Aux États-Unis, le sort des vice-présidents est souvent cruel au plan politique. Le titulaire de la présidence supporte plus ou moins mal d’être pisté par son successeur putatif. Ce dernier est fréquemment privé des feux de la rampe et, s’il se voit confier quelques dossiers, ce sont souvent les plus marginaux ou les plus pourris. Pour Kamala Harris, c’est l’équivalent américain de l’inauguration des chrysanthèmes, d’une part, la gestion de dossiers secondaires mais compliqués, d’autre part, telles l’émigration et la narcogouvernance au Guatemala, au Salvador et au Honduras. Lorsqu’un vice-président traité de cette manière arrive au pouvoir, sa connaissance des grandes affaires de la planète risque d’être limitée. L’opinion publique américaine et les interlocuteurs étrangers manquent donc d’éléments de jugement. Les apparences, tel son rire parfois grinçant lorsqu’elle se sent mise en difficulté, ne la servent guère : elle en est d’ailleurs consciente et elle a habilement tenté d’en faire un gage d’authenticité. Ayant entendu la dame lire sans intelligence ni émotions apparentes un discours qui n’était pas d’elle sur la guerre d’Ukraine lors d’un passage à la Conférence de sécurité de Munich, je mentirais en disant que j’ai la moindre idée de ce qu’elle peut penser sur ce sujet jugé trop important pour elle. En effet, ce texte n’était pas le sien.
À l’inverse, elle a montré qu’elle peut être efficace dans un débat politique frontal : son passé de procureur l’a formée à la confrontation oratoire. Enfin, contrairement à ce qui se passe pour Biden (ou Trump), un électeur sur huit affirme ne pas s’être formé un avis ferme sur Kamala Harris : elle pourrait le cas échéant les rallier à sa cause le moment venu.
En tout état de cause, et la remarque vaut aussi pour Donald Trump, la course à la présidence passe en général du marathon au sprint une fois bouclé les conventions des deux grands partis. Ainsi, la joute entre Hillary Clinton et Donald Trump en 2016 s’était jouée dans les toutes dernières semaines.
Les onze semaines qui s’écouleront entre la fin de la convention démocrate le 22 août et le jour du scrutin le 5 novembre seront scandées par les dates connues – le choc Trump-Harris le 10 septembre, le débat Vance-Walz le 1er octobre – et ce que les observateurs américains appellent volontiers les « surprises d’octobre », telles, en 2016, les cyberinterférences concernant les courriels d’Hillary Clinton.
Pour le cas où Kamala Harris l’emporterait le 5 novembre prochain, et en admettant que Biden soit encore président sortant, Kamala Harris tirerait profit de la période s’écoulant jusqu’au 20 janvier 2025, soit près de 11 semaines, pour se mettre au courant et former une opinion raisonnée sur les sujets importants. Pour l’heure, personne ne peut dire ce qu’elle en fera. Harry Truman, le colistier de Franklin Roosevelt aux élections de novembre 1944, aura à gérer après la mort de Roosevelt le 12 avril suivant la fin de la Seconde Guerre mondiale dans le monde, la conférence de Potsdam et l’emploi de l’arme nucléaire dont il ignorait jusque-là l’existence même. Il ne fut pas le plus mauvais des présidents, loin de là. Mais il n’est pas évident que Kamala Harris ait la carrure présidentielle.
La situation serait nettement plus compliquée si Joe Biden était amené à quitter préalablement ses fonctions présidentielles. Mme Harris deviendrait alors directement présidente, sans passer par la cérémonie d’investiture du 20 janvier.
Il y a pire : le risque d’un scrutin dont le sens même serait politiquement ou juridiquement contesté ou au moins contestable en raison de résultats contradictoires entre le résultat du vote populaire et celui des grands électeurs.
Cela arrive rarement, avec au total 5 cas sur 59 élections présidentielles. L’issue la plus fréquente est que le vaincu reconnaît la victoire de son rival dans les heures, parfois les jours qui suivent. Dans tous les cas, le fait qu’il se déroule un laps de près de dix semaines après l’élection (le premier mardi après le 1er novembre) avant que la désignation de l’élu soit établie en droit le 20 janvier*2 ménage un temps a priori suffisant pour résoudre sans catastrophe nationale les quelques contestations sérieuses intervenues à l’occasion d’un résultat contradictoire entre le vote populaire et les résultats au collège électoral.
Parmi les quelques élections à l’issue problématique, certaines ont donné lieu à des crises politiques ou institutionnelles substantielles*3. Mais à la sortie émerge chaque fois en temps utile et sans violence un président adoubé conformément à la Constitution et reconnu par son concurrent. Ainsi, l’élection de Donald Trump en 2016 était passée comme une lettre à la poste, malgré le substantiel écart entre le vote populaire en faveur de Hillary Clinton et le vote indirect par le système des grands électeurs.
Il existe une exception que Trump ne se fait pas faute de rappeler, c’est la non-reconnaissance de l’élection de Biden par son concurrent malheureux en 2020, alors même que Biden avait une majorité claire au sein du collège électoral comme en termes de voix. Les institutions dont c’est le rôle établi par la Constitution l’avaient donc déclaré vainqueur. Des efforts violents des partisans du président sortant et avec son assentiment apparent tentèrent d’interrompre le processus constitutionnel. Cinq personnes moururent pendant l’invasion du Capitole, assaut qui visait à empêcher la certification des résultats du vote du Collège électoral par les deux chambres du Congrès réunies en session conjointe, le 6 janvier 2021, soit deux semaines avant l’investiture présidentielle prévue le 20 janvier.
Certes, ce ne fut pas la guerre civile, mais le risque aurait été réel si ce coup de force séditieux avait réussi à empêcher le Congrès de délibérer en forçant physiquement ses portes. L’importance de la crise est illustrée par le fait que près de 1 400 personnes environ ont été inculpées au niveau fédéral ou à celui des États : 890 ont été reconnues coupables, dont plus de 460 condamnées à des peines de prison ferme, allant jusqu’à vingt-deux ans, avec une moyenne de plus de trois ans. L’ancien président Trump a fait partie des personnes visées par certaines de ces procédures avant que la Cour suprême ne décide qu’il jouissait de l’immunité présidentielle.
Ce scénario pourrait se reproduire, le cas échéant en pire.
Privé une deuxième fois de ce qu’il prétend être sa victoire, Trump n’hésiterait pas à monter un nouveau « 6 janvier ». Il aurait sans doute à cœur de procéder de manière plus professionnelle et efficace que naguère. Il part d’ailleurs du principe que le thème de l’« élection volée » est porteur. Dès février 2024, il a promis en cas de victoire de gracier les personnes condamnées au plan fédéral à la suite du coup de force du 6 janvier, ce qui témoigne d’une certaine suite dans les idées, mais aussi d’une part de calcul : ce positionnement est considéré comme électoralement profitable.
On n’aura garde aussi d’oublier que le coup du 6 janvier 2021 a été à deux doigts de réussir : Trump ne s’était pas attendu à ce que son vice-président, Mike Pence, maître des opérations de certification des résultats du scrutin, refuse d’ouvrir les portes aux séditieux et d’interrompre le processus constitutionnel. Rétrospectivement, le succès fut probablement jugé suffisamment proche pour justifier le moment venu une revanche. Ce moment pourrait revenir entre le 5 novembre 2024 et le 20 janvier 2025.
Il y aurait certes une différence majeure. Après les élections de novembre 2020, le président Trump restait en exercice jusqu’au 20 janvier 2021. L’acte de sédition au Capitole ne pouvait donc viser le président sortant, mais ciblait le processus électoral lui-même.
La prochaine fois, le candidat Trump, s’estimant élu, pourrait former un contre-gouvernement et une administration parallèle hors les murs, et notamment dans certains des 25 États républicains, suscitant ainsi un conflit direct de loyautés. Cela pourrait même impliquer les forces armées et spécialement la Garde nationale, qui répond dans chaque État au gouverneur élu de l’État.
Le scénario peut paraître extravagant mais il n’est pas inconcevable. En effet, avec une Chambre des représentants toujours majoritairement républicaine, le speaker of the House pourrait refuser de certifier le résultat du scrutin présidentiel, en invoquant le douzième amendement de la Constitution renvoyant la désignation du président à chacun des États. Avec une voix par État, et au vu des élections précédentes, Trump pourrait prétendre l’avoir emporté. Il pourrait être tenté de miser sur la bienveillance d’une Cour suprême en partie composée de juges proches de ses idées qui ne voleraient pas forcément au secours d’une Kamala Harris ainsi mise au défi. C’est aussi cette Cour qui a décidé en 2022 que la question de l’avortement devait être régie par les États – dont certains se sont empressés de supprimer ce droit – et non au niveau fédéral.
Inutile de souligner à quel point un tel remake à la puissance dix de l’attaque du 6 janvier 2021 pèserait sur la capacité d’un président démocrate à s’intéresser à la place des États-Unis dans le monde.
Un scénario symétrique ne peut pas par ailleurs être exclu. Certes, les responsables du Parti démocrate ne sont point animés de pulsions putschistes. Cependant, si le sort de l’élection se jouait sur le fil et sur toile de fond d’irrégularités électorales dans des comtés ou des États trumpiens, les partisans du président actuel ne se laisseraient probablement pas faire. La perte de respect subie par la Cour suprême au fil des ans jouerait ici contre une issue paisible à la crise postélectorale. En 2000, et quoiqu’il lui en ait coûté, le candidat démocrate Al Gore avait accepté sans broncher de se voir priver de la victoire, à 537 voix près en Floride (sur près de 5,9 millions), elles-mêmes décomptées dans des conditions contestables. Tel ne serait pas forcément le cas dans un pays à la fois nettement plus polarisé et moins respectueux des grandes institutions qu’à cette époque. On rappellera qu’Al Gore avait plus de 540 000 voix d’avance sur Bush Jr ; il fallait avoir le droit constitutionnel chevillé au corps pour que les Démocrates acceptent de se plier à la décision de la Cour.
Parmi les grandes démocraties, les États-Unis connaissent en 2024 le niveau de confiance le plus faible envers les institutions nationales, à 49 % (pour la France le chiffre est de 60 %) ; par ailleurs, et le cas est unique, ce taux a baissé de 14 points depuis 2006, alors qu’il a augmenté ou est resté stable partout ailleurs.
La confiance des Américains tombe à 44 % s’agissant du système électoral ; là encore, c’est le taux le plus faible des sept États concernés (Allemagne, Canada, France, États-Unis, Italie, Japon, Royaume-Uni*4).
Or il est possible que le sort de l’élection soit aussi compliqué en 2024 qu’il l’a été en 2000, en raison de la présence de candidats de second rang.
En 2000, le candidat Ralph Nader, défenseur très connu des droits des consommateurs, avait engrangé 2,7 % des voix, principalement au détriment d’Al Gore : c’est cela qui avait conduit au résultat fatal en Floride… En 2016, Hillary Clinton s’était fait siphonner près de 1 % des voix par une candidate écologiste, Jill Stein : ces voix empêchèrent Clinton de l’emporter dans les swing states du Michigan et du Wisconsin.
En 2024, c’est Robert Kennedy Jr, fils du candidat démocrate assassiné en 1968 (lui-même frère du président Kennedy) qui pourrait faire trébucher Kamala Harris. Bien que le positionnement de ce candidat au nom connu lui permette de prendre des voix à chacun des deux candidats majeurs, tout laisse penser que Harris en perdra plus que Trump. Or les sondages, au demeurant particulièrement aléatoires s’agissant de candidats tiers, créditent Robert Kennedy Jr d’environ 10 % en août, il avait pu s’inscrire dans au moins cinq États.
Les conditions sont a priori réunies pour une issue encore plus riche en contestations qu’en 2016 et 2020.
Aussi, les Démocrates, eux-mêmes plus polarisés que jamais entre un centre modéré, les extrêmes du wokisme militant et les divisions liées à la guerre de Gaza, pourraient être tentés à leur tour par l’adoption des normes de comportement trumpiennes. L’Amérique de 2024 n’est pas celle d’il y a un quart de siècle : le monde d’hier… Cela ne prendrait probablement pas la forme d’une insurrection violente comme l’attaque du Capitole, le 6 janvier 2021. C’est peut-être au niveau de tel ou tel État à majorité démocrate que pourraient intervenir des actes de rejet ; ainsi, la chambre législative d’un État pourrait refuser de reconnaître le mandat conféré aux grands électeurs de cet État à l’occasion du scrutin présidentiel, rendant impossible l’enregistrement du résultat par le Congrès à Washington. Il s’agirait d’une forme de sécession.
Des variantes de tels scénarios de division, d’indétermination et, le cas échéant, de violence organisée ne sont pas moins probables qu’une issue claire débouchant sur la victoire reconnue de l’un des deux candidats à la présidence. Cette toile de fond de polarisation ne disparaîtra pas avec l’élection et pèsera forcément sur la manière dont les États-Unis se comporteront sur la scène internationale après les élections. Les maladies auto-immunes ne sont pas forcément les moins graves.


*1. Son livre Hillbilly Elegy (2016) s’est vendu à près de 16 millions d’exemplaires (trad. fr. Hillbilly Élégie, Éditions Globe, 2017).
*2. Jusqu’en 1937, la cérémonie d’investiture avait lieu début mars.
*3. Les plus aiguës au plan juridique ont concerné 1824, 1876 et 2000 (Bush Jr versus Gore). 1888 et 2016 (Trump versus Clinton) ont été moins problématiques.
*4. Sondage Gallup 2024. Les institutions visées comprennent la justice, le gouvernement, les élections et les armées.

DEUXIÈME PARTIE
LE DÉCLIN EST DANS LES TÊTES

CHAPITRE 4
Paradoxes ukrainiens
À partir de l’automne 2023, le déclin américain s’est manifesté d’abord là où on ne l’attendait pas, en Ukraine. Certes, les États-Unis ont dépensé entre février 2022 et janvier 2024 de l’ordre de 75 milliards de dollars pour soutenir l’Ukraine contre l’envahisseur russe : ce que les milliardaires américains qualifient d’« argent adulte », que des pays de moindre importance auraient peiné à mobiliser. Pourtant, cela n’a pas lourdement grevé le budget américain et n’a guère nui à son économie, voire l’a servie. Au global, l’aide à l’Ukraine n’a représenté que 0,5 % du budget fédéral en 2022-2023. Sur deux ans, le soutien militaire, avec 47 milliards de dollars, a pesé moins de 4 % des dépenses des armées américaines, en échange de quoi la Russie a perdu le tiers de son arsenal militaire terrestre… Mieux encore, les deux tiers environ de cet effort militaire ont été dépensés en Amérique même, renforçant l’industrie de défense américaine, ces investissements pouvant, le moment venu, servir sur d’autres théâtres d’opérations.
L’impact économique pour les États-Unis est trivial dans son ensemble, la somme totale de l’aide ne représentant que 0,2 % du PIB américain sur la période, même si certains secteurs ont été dopés, notamment par ricochet des dépenses européennes. L’augmentation rapide des budgets militaires européens, soit environ 45 milliards de dollars depuis le début de la guerre, a largement bénéficié aux ventes d’armes américaines. Les avions F-35 se vendent davantage en Europe que leurs homologues européens (Rafale, Eurofighter, Gripen). Désormais, des F-35 seront présents ou le seront bientôt dans 14 pays européens : Allemagne, Grèce, Pologne, Roumanie, Slovaquie, Tchéquie s’ajoutant aux pays qui en avaient commandé avant la guerre (Belgique, Danemark, Finlande, Norvège, Pays-Bas, Royaume-Uni, Suisse, Finlande). À titre de comparaison, 11 pays européens seulement ont choisi soit le Rafale (Croatie, France, Grèce), soit l’Eurofighter (Allemagne, Autriche, Espagne, Italie, Royaume-Uni) ou le Gripen (Hongrie, Suède, Tchéquie [à titre intérimaire]). Pour la première fois depuis la fin de la guerre froide, des tanks américains M-1 Abrams ont été vendus en Europe. Les systèmes de défense antiaérienne et antimissile Patriot ou Nasams (norvégo-américains) ont vu leurs ventes bondir.
Au total, de l’ordre de 40 % des dépenses d’investissement militaires européennes (soit 70 milliards de dollars au total) auraient été placés sous forme de contrats aux États-Unis depuis 2022, soit près de 28 milliards de dollars.
Par ailleurs, le nécessaire sevrage de l’Europe par rapport au gaz russe n’a pas été une mauvaise affaire pour certaines sociétés américaines : les importations européennes de gaz naturel liquéfié américain étaient de plus de 100 milliards de mètres cubes. Comme le prix en a immensément varié pendant cette période, il est difficile d’en chiffrer le coût avec précision, mais l’ordre de grandeur pourrait être voisin de 100 milliards de dollars.
Force est cependant de rappeler que, au regard d’un PIB américain de quelque 25 000 milliards de dollars, ces chiffres demeurent marginaux, même s’ils sont désagréables pour les industriels européens de l’armement ou pour les consommateurs de gaz. Vu d’Amérique, ce ne sont pas des motifs pouvant « expliquer » la politique de soutien à l’Ukraine. Une économie américaine en pleine croissance n’avait pas besoin de cela.
Toujours vu de Washington, les 75 milliards de dollars d’aide militaire et civile dépensés en deux ans en Ukraine au prix de zéro mort américain n’ont pas grand-chose à voir avec l’invasion de l’Irak (plus de 1 100 milliards de dollars en sept ans et 4 431 morts) ou l’Afghanistan (2 300 milliards de dollars en vingt ans et 2 459 morts).
Pour éviter à l’Ukraine le risque d’un défaut souverain, il suffirait d’un refinancement de l’ordre de 50 milliards de dollars en 2024, dont seule une partie incomberait aux États-Unis.
Autrement dit, sur la base des seuls critères économiques, budgétaires et même militaires, il serait a priori tout aussi faux d’imputer à la guerre d’Ukraine un rôle substantiel dans le déclin américain, comme il serait erroné d’y voir un facteur de sa croissance.
Il en va de même en termes stratégiques.
Dès avant l’invasion russe, l’administration américaine avait décidé qu’il fallait empêcher la Russie de gagner, alors que pour l’Amérique, élites et population confondues, c’est la menace chinoise qui est prioritaire. La Maison Blanche craignait que toute faiblesse américaine devant l’agression russe aiguise les appétits de la superpuissance chinoise dans la région indo-pacifique et spécialement autour de Taïwan. Non seulement les faits ont montré que, en 2022-2023, les États-Unis ont su contrer la Russie tout en tenant la Chine en lisière, mais les dépenses de relance de l’industrie de défense à l’occasion de la guerre d’Ukraine renforcent le socle militaro-industriel américain dans son ensemble.
En somme, pour les États-Unis comme pour les Américains, l’aide à la guerre a peu coûté, aucune perte humaine américaine n’a été consentie, et un choix stratégique a été fait qui ne compromet pas actuellement les marges de manœuvre américaines de par le monde ; cette guerre signerait donc non le déclin de l’Amérique mais son retour. Pour la quatrième fois en un peu plus de cent ans, c’est sur la lointaine Amérique que se reposait à nouveau l’Europe. Et ladite Amérique n’avait même pas eu à se fatiguer. L’OTAN, qu’Emmanuel Macron avait spectaculairement dépeinte en 2019 comme étant en « mort cérébrale », sortait du coma, avec Joe Biden en improbable Prince Charmant donnant le baiser de la vie.
Le tableau est sans doute insolite, mais il n’est pas inexact.
Le président Poutine lui-même, et davantage encore le trio des propagandistes de choc que sont Vladimir Soloviev, Margarita Simonian et Olga Skabeïeva ainsi que l’Église orthodoxe russe, sous la houlette du très KGBiste patriarche Cyrille, ont renforcé à leur façon cette image. Ils ont souligné à l’envi que la Russie était désormais attaquée par les forces sataniques conjuguées de l’« Occident collectif », dont les nazis, narcotrafiquants, déviants sexuels, mafieux et autres fantoches des Américains du « régime-de-Kiev » seraient les marionnettes. On notera au passage que cette succession improbable d’épithètes ne doit rien à l’auteur et tout au président russe lors de son annonce de l’« opération militaire spéciale » à la télévision russe le 24 février 2022.
Cette vue d’ensemble correspondait à l’air du temps il y a à peine un an ; elle appartient désormais à la catégorie des reliques, alors même que chacune des données citées plus haut demeure intacte. L’image dominante n’est plus celle d’une Amérique soutenant un combat juste promis à une issue heureuse. Il y a certes des raisons extérieures à l’Amérique qui expliquent l’actuel sentiment d’enlisement : le front en Ukraine s’est gelé depuis l’échec de la contre-offensive terrestre ukrainienne de l’été 2023, cependant que l’embrasement en Israël et à Gaza renvoie chacun aux horreurs inextricables et inextinguibles du Moyen-Orient.
Ce qui s’est passé entre-temps montre que le déclin n’est pas simplement ou même principalement affaire d’indicateurs budgétaires et économiques. D’ailleurs, à ce compte-là, une Russie dont le PIB atteint péniblement dans ses bons jours celui de l’Italie n’aurait jamais songé à défier les puissances occidentales.
Le déclin, c’est d’abord un état d’esprit. Face à l’invasion russe, cela s’est d’abord manifesté par la décision de la Maison Blanche de s’autodissuader en termes stratégiques. Chacun est familier du terme « dissuasion », et spécialement de sa forme extrême dans le domaine nucléaire. Le dialogue dissuasif entre les États-Unis et l’URSS pendant la guerre froide se caractérisait par un certain nombre de conditions et de règles du jeu ; pour être crédible, la dissuasion reposait sur la combinaison de capacités militaires et la conviction partagée que ces moyens risquaient d’être réellement utilisés, ce qui supposait entre autres que le risque d’emploi n’était pas brandi pour des raisons de second ordre. Le processus d’apprentissage fut improvisé et hasardeux, et il fallut aussi une part de chance pour éviter que n’éclate une troisième guerre mondiale, notamment lors de la crise des fusées de Cuba en 1962. Au fil du temps, ce corpus s’est décanté et stabilisé.
Celui-ci demeure d’actualité, tant du côté des puissances occidentales que du côté russe. Dans le domaine de la dissuasion, surtout nucléaire, la Russie est à tous égards l’héritière de l’URSS ; contrairement à ce que tentent de faire accroire non seulement des médias et réseaux sociaux en quête de sensations fortes et parfois le Kremlin lui-même, la Russie de Poutine a eu jusqu’à présent une doctrine et une pratique nucléaires des plus orthodoxes – sans jeu de mots.
Ainsi, quelques règles parmi d’autres continuent de prévaloir. Par exemple, la menace d’encourir un holocauste nucléaire mutuel ne pouvait pas être invoquée de façon crédible quand les guérilleros du Vietcong ou les moudjahidines afghans arrachaient une capitale de province aux forces d’occupation américaines ou soviétiques et à leurs soutiens locaux – ou, à notre époque, parce que les Ukrainiens ont libéré Kherson ou frappé le pont de Kertch.
Cette menace ne s’appliquait pas davantage si l’adversaire envoyait ses soldats dans un pays tiers pour y soutenir ses affidés, tels les 150 000 soldats soviétiques en Afghanistan ou les 600 000 GI et autres marines au Sud-Vietnam. Chacun pouvait aussi, sans craindre de s’attirer le feu nucléaire, transférer les armes conventionnelles de son choix sur les champs de bataille coréens, indochinois, afghans, israélo-arabes, etc.
De manière plus générale, aucun des protagonistes ne disait par avance s’interdire tel ou tel comportement. C’était à l’adversaire de mesurer les risques que pouvait comporter telle ou telle initiative. C’est ce que les Français qualifient à juste titre d’« ambiguïté stratégique », art qui s’exerce au détriment de l’ennemi.
Dès le début de la guerre contre l’Ukraine, la Maison Blanche « oublie » ces règles. Elle passe son temps à dire ce qu’elle ne fera pas : les États-Unis n’enverront jamais de militaires quels qu’ils soient en Ukraine. Puis pas d’armes collectives, artillerie ou véhicules blindés ; puis pas de tanks ; puis pas de missiles de croisière pouvant frapper dans la profondeur du dispositif russe ; puis pas d’avions de combat occidentaux, pas d’utilisation par les Ukrainiens des armes américaines contre des cibles militaires en Russie, etc. Tout cela a été édicté avec le souci, a priori louable, de ne pas alimenter le risque d’escalade.
Comme on le verra plus loin, les intentions étaient peut-être bonnes, mais le principe de base en était vicié, le choix des contraintes trop souvent erroné et l’application fantasque.
La Russie, de son côté, fait la guerre de manière beaucoup plus classique, sans afficher de telles contraintes auto-imposées.
Le choix de la Maison Blanche de réduction des marges de manœuvre stratégiques de l’Ukraine s’étend aussi à la question de sa sécurité dans l’après-guerre : Washington, suivi par Berlin, refuse par principe d’organiser un processus d’adhésion de l’Ukraine au sein de l’OTAN. La Russie n’aura donc même pas à s’y opposer…
Ce positionnement américain, initialement repris par l’ensemble des membres européens de l’OTAN, a eu et continue d’avoir des conséquences stratégiquement dangereuses et militairement dommageables.
Cela a d’abord conduit à une forme de grand écart déstabilisant aux yeux de la Russie. Peu après avoir dit qu’aucun soldat américain ne partirait en Ukraine, Biden déclarait à Varsovie le 26 mars 2022 : « Pour l’amour de Dieu, il n’est pas possible que Poutine reste au pouvoir. » Donc, d’un côté, Washington limitait – et continue de limiter – les moyens qu’il mettrait en jeu, et de l’autre était affiché l’objectif illimité qu’est le changement de régime. Ce type d’incohérence ne pouvait être accueilli qu’avec défiance par le Kremlin, puis par le mépris quand les propos de Biden étaient « clarifiés » sur le mode du « ce n’est pas vraiment ce que nous avions voulu dire ». Le mépris à l’encontre d’un adversaire incite à l’aventure.
Par ailleurs, limiter les options par avance invite l’adversaire à pousser son avantage au maximum sans crainte de riposte. C’est ce que fait la Russie en Ukraine et contre l’Ukraine.
Cette situation vire dorénavant à la caricature. Lorsque l’Ukraine frappe avec ses drones des installations pétrolières en Russie, elle frappe la Russie au portefeuille et dans sa logistique, elle ne menace ni la population civile ni les centres du pouvoir politique russe. Pourtant l’Amérique tente d’en dissuader l’Ukraine, alors même que la Russie frappe les villes et les infrastructures ukrainiennes. Le 2 avril 2024, le Secrétaire d’État américain Antony Blinken répond à la presse à Paris que les États-Unis ne soutiennent ni ne facilitent les frappes ukrainiennes, alors que son homologue français affirmait de son côté que l’Ukraine a parfaitement le droit de se défendre…
Le résultat est désastreux pour les Ukrainiens, même lorsque certains de ces auto-interdits ont été levés : blindés et artillerie arrivent en juillet 2022, les chars d’assaut à l’été 2023, et les premiers F-16 danois et néerlandais un an plus tard. Entre-temps, des milliers d’Ukrainiens sont tombés.
Quand l’Ukraine avait pu mener des avancées victorieuses lors du premier été de l’invasion russe dans les régions de Kharkiv et de Kherson, il lui manquait les moyens de pousser son avantage : elle ne disposait pas des moyens aériens nécessaires pour appuyer et accompagner la contre-offensive.
Nous ne saurons donc jamais si l’occasion d’amener Poutine à la table de négociations dans des conditions favorables a été perdue en 2023. Comme le disait jadis le général MacArthur, « chaque défaite peut se résumer en deux mots : trop tard ».
C’est du côté des Européens, ou du moins de certains d’entre eux, que viendra l’abandon de l’autodissuasion. L’envoi des Storm Shadow-SCALP EG par Londres et Paris à l’été 2023 rompt le front du refus concernant de telles armes. Celles-ci contribueront à changer la donne stratégique en mer Noire avec la rupture du blocus naval russe. Ce succès conféré à l’Ukraine est l’un des rares arguments qu’elle pourra faire valoir en cas de négociation avec la Russie sans que cela mette en cause ni le territoire ni la population du pays.
L’absence de toute escalade russe lorsque le port de Sébastopol était frappé par les missiles français et britanniques montrait aussi la vacuité de la posture américaine et allemande d’autodissuasion. Au début de 2024, c’est l’initiative du président français de refuser d’exclure par principe la présence de militaires alliés en Ukraine, brisant le premier des tabous de la guerre.
Le déclin américain se passe ainsi d’abord dans la tête de responsables américains tantôt hors d’âge – le président Biden lui-même –, tantôt sans mémoire historique, tel l’incontournable Jake Sullivan à la tête du NSC, ou Lloyd Austin, le secrétaire à la Défense. Par ailleurs, rien ne permet de penser que Kamala Harris, en sa double qualité de vice-présidente en exercice et de candidate à la présidence, ait un positionnement différent en la matière.
Par ailleurs, la capacité de résistance de la Russie face à la tête de file américaine de l’« Occident collectif » n’explique pas l’essoufflement de l’effort américain. La Russie a trouvé en Chine une source de produits en tous genres pour compenser l’effet des sanctions occidentales (voir chapitre 6) et elle représente en même temps un débouché substantiel aux ventes d’hydrocarbures et autres matières premières russes : ainsi, le commerce russo-chinois passe de 101 milliards de dollars en 2019 (dernière année pré-Covid) à 240 milliards de dollars en 2023 (la première année pleine de l’invasion de l’Ukraine). Cependant, la Chine veille attentivement à ce que les entreprises chinoises ne prêtent pas le flanc à des sanctions occidentales dites secondaires : l’état de l’économie chinoise explique cette prudence.
De même, la Russie se taille des succès politiques voire militaires dans le « Sud global », notamment en Afrique. Néanmoins, cela correspond à ce que sont les succès d’estime dans le monde du théâtre : quelques dizaines d’abstentions dans des votes à l’Assemblée générale de l’ONU sur l’Ukraine qui demeurent très majoritairement pro-occidentaux ; des images eisensteiniennes mais en version couleur de foules brandissant des drapeaux russes au Sahel ; une place de choix dans le monde parallèle des réseaux sociaux dénonçant le colonialisme occidental trois générations après les indépendances. Cela mérite certes attention, mais n’a pas grand-chose à voir avec le sort des armes en Ukraine, d’autant plus qu’à la mise en scène des livraisons de blé russe en Afrique répondent désormais les 40 millions de tonnes de céréales livrées dans le monde par une Ukraine qui a fait sauter le blocus russe en mer Noire depuis l’été 2023.
Ce n’est pourtant pas cela qui nourrit le sentiment d’échec à Washington.
Il faut en chercher les causes au sein d’une population américaine qui s’est convaincue que l’effort pourtant limité qui lui était demandé pour aider l’Ukraine dépassait ses forces. En 2020, Trump comme Biden avaient fait campagne contre les forever wars, les guerres sans fin d’Irak et d’Afghanistan. Ce que le premier voulait, le second a été en mesure de le réaliser pour l’essentiel. L’Ukraine est venue bouleverser le tableau. L’autodissuasion de Biden excluant par hypothèse toute présence militaire s’expliquait pour partie par la crainte qu’une posture plus proche des précédents de la guerre froide ne lui fasse perdre le soutien du Congrès en matière d’aide à l’Ukraine, et cela bien avant que Trump ne se soit replacé au cœur de la vie politique en 2023.
Certes, avec 51 % des sondés, la population américaine demeurait majoritairement favorable au maintien ou à l’augmentation de l’aide militaire à l’Ukraine au tournant de l’année 2024. Cependant, ce soutien est tiède, alors que la minorité qui lui est opposée est active. L’agent du déclin est partisan.
Comme nous l’avons vu, il n’y a pas eu besoin que Trump soit élu pour que sa politique soit appliquée en matière de suppression de l’aide à l’Ukraine. En mars, il avait expliqué à Orbán en visite sur ses terres qu’il forcerait l’Ukraine à transiger avec Poutine en coupant les vivres à Kiev. La mauvaise nouvelle, c’est que cette suppression de l’aide était déjà effective à ce moment-là. La moins mauvaise nouvelle, c’est que l’Ukraine ne s’est pas laissé intimider, ni l’Europe de façon plus large. Mieux encore, cette réalité inattendue a amené les Européens à débattre dès février 2024 des mesures nouvelles à prendre pour soutenir l’Ukraine, donc bien avant l’échéance électorale américaine. C’est là que se trouve la cause fondamentale de l’ouverture de la discussion sur une possible présence militaire européenne en Ukraine.
La politique américaine vis-à-vis de la Russie et de l’Ukraine sera fortement contrastée selon que Harris ou Trump l’emporte le 5 novembre. Il s’agira probablement même d’un gouffre, du moins s’agissant des objectifs affichés, et notamment l’ambition de Trump de régler le problème ukrainien en vingt-quatre heures. Cependant, l’incapacité de Biden à faire passer pendant six mois, de novembre 2023 à avril 2024, sa politique pro-ukrainienne par les fourches Caudines du Congrès sur toile de fond d’un Parti démocrate peu mobilisé doit rendre prudent sur l’ampleur réelle des différences. Les Américains ne sont pas demandeurs d’un engagement soutenu en Ukraine, même s’ils ne le refusent pas. Kamala Harris en tiendra compte si elle est élue. Cela pèsera sur les choix européens.
En tout état de cause, le choix ukrainien de Biden n’aura pas déraillé pour des raisons économiques ou stratégiques : le défi était et demeure à la portée de Washington, au prix d’un effort relativement faible, très en deçà des efforts consentis pendant la guerre froide en Europe ou dans les forever wars de l’après-11 septembre 2001. La tendance de la Maison Blanche à toutes les étapes de la guerre a été de s’autolimiter et de s’autodissuader en matière de livraisons d’armes à l’Ukraine. Ce que la guerre d’Ukraine a révélé aussi, c’est à la fois le repli psychologique d’une grande partie de la population par rapport aux défis du moment et les effets stratégiques des fêlures qui traversent une société politiquement plus polarisée qu’elle ne l’a été depuis la guerre de Sécession. À certains égards même, à droite et à gauche, des pans entiers de la population vivent la période actuelle comme une poursuite ou une reprise de cette guerre civile par d’autres moyens.
Ce déclin dans les têtes ne sera pas arrêté à coups de redéploiement budgétaire ou d’astuces technocratiques. Comme nous le verrons plus loin, ces fronts-là ne sont pas non plus au beau fixe, notamment face au peer competitor – le rival de rang comparable – que la Chine représente aux yeux des Américains, unis dans leur défiance.


CHAPITRE 5
La Chine au pinacle – ou pas
Dans les documents publics définissant la stratégie des États-Unis d’ici à la fin des années 2030, ce sont les ambitions et la puissance de la Chine qui sont considérées comme étant la menace prioritaire. La Chine est le pace setter, le défi dimensionnant. L’invasion russe de l’Ukraine, c’est la tempête du moment, mais la montée de la Chine communiste, c’est l’équivalent stratégique du changement climatique qui affecte tout et s’inscrit dans la durée.
La classe politique, Républicains et Démocrates confondus, partage cette vision d’une Chine hostile, comme le fait plus largement la population. C’est peut-être aujourd’hui le seul grand sujet sur lequel il y ait un consensus transpartisan aux États-Unis. J’écris « peut-être » car l’on pourrait aussi citer la convergence des deux candidats et de leurs électorats vers des politiques économiques plus protectionnistes avec un rôle accru joué par l’État, mais cette convergence est elle-même due en grande partie à la crainte inspirée au fil des ans par la concurrence économique et technologique de la Chine à coups de pratiques jugées malhonnêtes ou hostiles. Le CHIPS and Science Act et ses 280 milliards de dollars d’aides, notamment en matière de semi-conducteurs, ou l’Inflation Reduction Act avec ses près de 900 milliards de dollars de subventions directes et indirectes, entre autres destinées à l’industrie verte, montrent que les dimensions économiques et stratégiques sont indissociables. La Chine en est la cible privilégiée.
Nous verrons plus loin les effets de ce consensus sur le système mondial.
Ce consensus est le plus souvent fondé sur une lecture profondément pessimiste du déroulement de la compétition de puissance et de valeurs entre les États-Unis et la Chine, qui verrait la Chine creuser l’écart au détriment des États-Unis, ces derniers risquant d’être irrémédiablement distancés. Cela est vrai dans l’électorat en général, comme chez les candidats à la présidence.
De fait, à la veille de la pandémie, la montée de la Chine paraissait irrésistible. Sa croissance économique dépassait en moyenne les 6 % par an depuis plus de trente ans ; son PIB se rapprochait inexorablement de celui des États-Unis, après avoir dépassé celui de l’Allemagne puis du Japon pendant la grande crise financière de 2008-2009. En 2020, elle était devenue un partenaire commercial plus important que les États-Unis pour plus de 160 pays dans le monde contre 25 pays en 2000 : en vingt ans, les proportions se sont complètement inversées. Même les vigoureuses mesures tarifaires de l’administration Trump en 2019 à l’encontre des exportations chinoises ne paraissaient pas avoir prise sur le rouleau compresseur chinois. Or elles atteignaient jusqu’à 15 % de la valeur des nouvelles ventes chinoises vers les États-Unis.
Les dépenses militaires chinoises augmentaient encore plus vite que la croissance économique. Le nombre des navires de sa marine de guerre a ainsi dépassé celui de l’US Navy : elle lance en construction l’équivalent de notre marine nationale tous les quatre ans – et cela continue.
Dans le domaine nucléaire militaire, la Chine a entamé un vaste programme de modernisation et d’augmentation de ses capacités. Depuis que la Chine était entrée dans le club des puissances nucléaires, sa force de dissuasion s’était limitée à un niveau inférieur à celui de la France, le tout assorti d’une doctrine très conservatrice dans laquelle l’atome ne tenait qu’une place modeste. Désormais, la Chine a dépassé la France et ses quelque 300 ogives nucléaires et devrait dépasser le millier de charges thermonucléaires au tournant de la décennie. Elle devrait pouvoir rivaliser avec les États-Unis et la Russie, chacune avec leurs quelque 1 500 charges nucléaires stratégiques prêtes à l’emploi.
En termes qualitatifs, la Chine devance les États-Unis dans le domaine des armes dites hypervéloces, capables de frapper avec précision dans un temps limité des cibles américaines – ou russes – sans crainte d’être interceptées en cours de route.
La Chine est donc sur le chemin de la superpuissance militaire. Elle peut espérer dissuader, par exemple, une éventuelle protection américaine au profit de Taïwan.
La ligne de résultat de cette irrésistible montée a été tracée au congrès du Parti communiste chinois de 2017. Le président Xi Jinping y décrivait ce qu’il appelait le « rêve chinois » avec une Chine se hissant progressivement au pinacle en 2049, année du centenaire de la République populaire. Une force à la fois tranquille et irrésistible en quelque sorte.
Pourtant, depuis la chaotique sortie chinoise de la pandémie à la fin de 2022, la thématique du moment chez les analystes des affaires chinoises est plutôt ce que l’on appelle le peak China, une Chine qui aurait atteint son sommet avant d’avoir pu rattraper ou a fortiori dépasser la superpuissance américaine.
Démographiquement, l’Inde a désormais dépassé la Chine, dont la population baisse depuis 2022. Sa population active baissera d’environ 20 % au cours du prochain quart de siècle.
Économiquement, après la sortie de la pandémie, la croissance peine à retrouver une vitesse de croisière stable, et le secret qui entoure des pans croissants des données économiques et sociales jette la suspicion sur les données officielles : le chiffre de la croissance du PIB serait gonflé d’environ 2 %. Avec 7,5 % de déficit budgétaire prévu par le FMI pour 2025, les finances publiques flageolent. La crise immobilière y prend des proportions voisines de la crise américaine des subprimes en 2007-2008.
En matière de défense, le choix par la Chine d’armes et de méthodes d’inspiration soviétique impressionne moins au vu des déconvenues russes en Ukraine ; et au plan idéologique, le Parti communiste chinois qui a voulu présenter sa gestion de la pandémie comme la preuve de sa supériorité par rapport aux démocraties décadentes en a été pour ses frais tant le bilan chinois a été consternant en la matière du premier au dernier jour de la pandémie.
La liste des revers ne s’arrête pas là.
Depuis la sortie de la pandémie, le taux réel de croissance de la Chine est désormais, et au mieux, dans les mêmes eaux que celui des États-Unis. La perspective d’une remontada du PIB américain par la Chine s’éloigne. La Chine aura du mal à gérer le vieillissement brutal de sa population dans les prochaines années ; les économistes chinois appellent cela « devenir vieux avant d’être devenus riches ».
Même si un bilan sur les cinq ans écoulés ne saurait forcément préjuger de l’avenir, la crainte américaine à l’égard de la Chine aurait déjà pu faire place à une attitude moins crispée.
Il serait loisible d’en conclure qu’après les élections les États-Unis intégreront des données moins inquiétantes, cependant que la Chine, consciente de ses limites, deviendrait plus prudente.
Pour l’Amérique, le toboggan du déclin s’éloignerait plutôt qu’il ne se rapprocherait. Ceux qui prédisaient il y a peu d’années l’inévitabilité du « piège de Thucydide*1 » entre l’ancienne et la nouvelle superpuissance en seraient pour leurs frais.
Si seulement ! Comme dans le cas de la guerre contre l’Ukraine, le déclin risque fort d’être affaire de ressentiments, de perceptions et de stratégie plutôt que d’indicateurs objectifs de puissance.
Du côté américain d’abord, le regard alarmiste se nourrit aussi du sentiment que trop de temps a déjà été perdu, que le passif à apurer est trop important, pour s’en tenir à la seule analyse des événements les plus récents. C’est l’acquis de puissance déjà accumulé par la Chine qui est désormais visé, d’autant plus qu’une Chine en difficulté ne sera pas forcément une Chine plus pacifique. Les Américains se souviennent de l’attaque japonaise contre Pearl Harbor en décembre 1941 : c’est la crainte nourrie par le Japon impérial de perdre pied qui avait déclenché son agression.
S’étant massivement trompés il y a un quart de siècle dans leur politique d’intégration de la Chine dans une mondialisation aux couleurs de l’Occident, les responsables américains actuels sont tentés de surcompenser leur erreur. La Chine n’est pas devenue le responsible stakeholder – la « partie prenante responsable » – dans une mondialisation aux couleurs de l’Occident rêvée par Washington du temps de Bill Clinton et George W. Bush ; donc, il faut la traiter comme un rival, voire un ennemi systémique. Lorsqu’ils se produisent, les mouvements de balancier sont le plus souvent amples aux États-Unis, et cela quel que soit le domaine considéré. Il n’y a pas que chez Trump que le mot « nuance » fait figure de grand absent.
Pendant les années Biden, les États-Unis ont opéré sur plusieurs fronts à l’encontre de la Chine. Ce sont d’abord les restrictions directes en matière de transfert de technologies, notamment en matière de semi-conducteurs dont la Chine est grande importatrice, avec plus de 350 milliards de dollars de « puces » par an. Cela représente davantage que le coût de ses besoins en énergie, alors qu’elle est devenue de loin la première acheteuse de pétrole sur le marché mondial. Comme les États-Unis ne sont pas eux-mêmes un grand producteur de semi-conducteurs haut de gamme, elle interdit les exportations de pays tiers, tels que Taïwan, la Corée du Sud ou le Japon, dès lors qu’ils font appel à des matériels de fabrication américaine, ce qui est généralement le cas.
La même approche vaut dans les domaines technologiques considérés comme essentiels, telles l’intelligence artificielle ou les biotechnologies. La prochaine administration américaine, quelle qu’elle soit, reprendra vraisemblablement ce type de politique qui correspond au demeurant à l’expérience occidentale pendant la guerre froide face à l’URSS. Pendant les années 1980, les restrictions en matière de transfert de technologie avaient hâté et accentué le déclin de l’Empire soviétique.
Ici, les limites industrielles américaines sont compensées par la capacité des États-Unis à opérer avec leurs alliés plus performants, notamment les démocraties asiatiques qui dominent l’industrie microélectronique mondiale.
S’y ajoute vis-à-vis de la Chine une large gamme de mesures commerciales, financières et autres visant à « découpler » les États-Unis et leurs partenaires de leur dépendance par rapport à la Chine. Ici, plus que des nuances sépareront les politiques suivies par l’administration Harris d’une part et Trump d’autre part, et surtout les États-Unis avanceront a priori de manière plus isolée. Nous y reviendrons au chapitre suivant.
Vu de Washington, l’acquis de puissance chinois est en tout état de cause devenu tel qu’il convient de réagir avec brutalité et dans la durée. Les mesures annoncées par le président Xi Jinping récemment pour développer les « nouvelles forces productives » (véhicules électriques, batteries, bio-industries, « dronisation » à outrance, etc.) vont exacerber les tensions commerciales avec les États-Unis comme avec le reste du monde ; les 1 600 milliards de dollars de subventions annoncés en la matière déboucheront sur un dumping massif sur le marché mondial. Washington ne se laissera pas faire.
D’ores et déjà, la Chine produit largement plus de la moitié des panneaux solaires, des éoliennes, des véhicules électriques, des batteries, des terres rares, etc., de quoi dicter les conditions d’une transition écologique qui ne serait pas tant verte que rouge.
De surcroît, et la tendance est naturellement plus grande dans les pays puissants que dans les autres, la faiblesse d’un antagoniste peut être une incitation à accentuer la pression plutôt qu’à la relâcher. Dans les relations stratégiques entre États de nature politique et idéologique contrastée, le rapport de force commande plus souvent que la délibération démocratique et l’art du compromis. Cette réalité est professée plus volontiers par les autocraties que par leurs rivaux, mais ces derniers ne peuvent pas en faire l’économie – et plus spécialement si les circonstances le permettent.
Point de surprise donc si l’on note qu’il en va forcément davantage encore du côté de Pékin. Le sentiment et la réalité de la puissance se combinent avec la place totémique qu’occupe le rapport de force dans l’analyse très marxiste du Parti communiste chinois.
Avant même la cristallisation du consensus américain à l’encontre de la Chine sous l’administration Obama, dont Biden assurait la vice-présidence, la Chine mettait en place ses propres restrictions envers les États-Unis ; dès la fin des années 1990, elle construisait sa Grande Muraille numérique face à la déferlante des nouvelles technologies. C’est à cette époque que commence le blocus contre Google, puis Facebook et d’autres géants du Web, au nom de la protection contre les influences néfastes de l’idéologie néolibérale. Cette fermeture n’empêchait pas la Chine de considérer que ses propres acteurs numériques naissants, AliBaba, TenCent puis ByteDance avaient vocation à traiter la planète tout entière comme leur terrain de jeu. L’aventure de TikTok en est peut-être l’exemple le plus achevé, cette plateforme chinoise ayant conquis la planète, mais étant interdite en Chine même…
Le président Clinton et bien d’autres ne prenaient pas au sérieux cette stratégie asymétrique d’une Chine dont le PIB n’avait pas encore atteint celui de la France ; il disait haut et fort qu’il était aussi difficile de bloquer Internet que de clouer au mur un entremets (du Jell-O en l’occurrence). Il avait tort. La Chine avait, dès cette époque, tenu à rappeler que le « léninisme de marché » était bien un léninisme.
En 2015, le président Xi Jinping lançait le programme Made in China 2025, précurseur du concept actuel de découplage.
La Chine est plus que jamais une idéocratie, avec Xi Jinping comme successeur officiel et à part entière de Mao Zedong. Le recours à la force dans les relations internationales demeure certes marqué par l’héritage peu léniniste de Sun Tzu. Mais Clausewitz et l’art occidental de la guerre font bel et bien partie du référentiel des cadres formés dans les écoles du Parti. On rappellera aussi que l’Armée populaire de libération répond directement au Parti et à son Comité militaire, et non à l’État.
C’est ici que la question du peak China prend toute son importance : si la direction politique chinoise tire la conclusion que le rapport de force avec les États-Unis pourrait stagner, voire se dégrader, le moment du recours à la force pourrait être hâté plutôt que retardé. Pourquoi se précipiter si la Chine devient le numéro un avec l’inévitabilité d’un métronome, à la manière du « rêve chinois » naguère ? Et pourquoi retarder l’échéance, si les États-Unis concentrent toujours davantage d’efforts contre la Chine ? Or tant Trump que Biden poussent les feux en ce qui concerne les mesures restrictives. Enfin, comment réagir par rapport à une population taïwanaise soutenue par les États-Unis et le Japon, et progressivement plus déterminée à repousser toute idée d’annexion à la Chine continentale ? Jusqu’à présent, la Chine n’avait pas les moyens militaires nécessaires pour amener Taïwan à résipiscence. Elle avait récemment encore l’espoir que l’exemple d’un Hong Kong relativement libre permettrait d’attirer une partie importante de l’électorat taïwanais : la mise au pas de Hong Kong y a mis fin à partir de 2020.
Le président chinois vient d’avoir 71 ans, soit juste un an de moins que Vladimir Poutine. Il n’a pas un temps illimité pour réaliser ce qu’il estimera devoir être son héritage : le rattachement de Taïwan est sans doute « son » Ukraine. Il aura peut-être aussi à cœur d’effacer l’épisode humiliant de la pandémie ; quelques cris hostiles au parti, quelques feuilles blanches brandies en défi face aux caméras, ont suffi à créer l’impression d’une débandade en rase campagne face au virus triomphant.
Des Américains plus forts qu’ils ne le pensent, des Chinois plus pressés que patients, et tous d’accord pour maintenir la pression ; à ce tableau s’ajoute pour la Chine l’élément potentiellement accélérateur qu’est la guerre d’Ukraine.
Entendons-nous : il ne s’agit pas de démontrer ici que la Chine a voulu la guerre en Ukraine. L’« amitié sans limites » à laquelle les présidents Xi et Poutine ont souscrit à Pékin le 4 février 2022, trois semaines donc avant la guerre, comporte de sérieuses lacunes. La Chine ne pensait visiblement pas qu’il y aurait une vraie guerre, et des plaintes ont été émises s’agissant de ressortissants chinois qui n’avaient pas pu être évacués en temps utile. La Chine refuse de financer le gazoduc Sibérie Puissance 2 supposé permettre à la Russie de livrer des dizaines de milliards de mètres cubes de gaz naturel. Les sociétés chinoises ont été invitées à ne pas encourir le risque de sanctions secondaires occidentales (voir chapitre 6). La Chine, comme l’Inde, n’a pas été enchantée par la perspective du recours aux armes nucléaires par la Russie et l’a fait savoir publiquement.
Somme toute, le fonctionnement régulier de la nouvelle route de la soie permettant à la Chine de s’incruster sur l’immense marché européen, et spécialement allemand via l’Asie centrale, la Russie et même l’Ukraine, n’aurait pas déplu à Pékin. Économiquement et stratégiquement, c’était le choix le plus confortable.
Les choses étant ce qu’elles sont, la Chine ne peut que tenter de tirer parti de la situation très différente créée par l’invasion russe. Tout étant rapport de force entre Pékin et Moscou, la Chine profite naturellement de la situation de demandeur du Kremlin, comme le montre l’affaire du gazoduc sibérien. Elle tire d’amples bénéfices de l’achat à prix cassés du pétrole russe qui représente un cinquième des achats chinois sur le marché international. Le commerce russo-chinois a ainsi plus que doublé au cours des cinq dernières années, passant de 108 à 240 milliards de dollars en 2023, dont 110 milliards de dollars d’exportations chinoises. Ces ventes ont grandement bénéficié à la fois au bien-être des consommateurs russes qui y trouvent des alternatives aux produits occidentaux devenus plus difficiles d’accès et à l’industrie de guerre russe en quête de composants que la Russie ne sait fabriquer elle-même ni acheter ailleurs. En somme, rien que du bonheur, même si ces montants demeurent modestes par rapport aux ventes chinoises vers le marché européen, soit plus de 620 milliards de dollars en 2022. De façon plus importante au plan stratégique, la Russie et la Chine forment un ensemble économique complémentaire, notamment dans l’hypothèse d’une confrontation face aux puissances démocratiques : matières premières énergétiques et agricoles russes, biens de consommation chinois.
À certains égards, ce bloc ressemble à celui formé par le IIIe Reich de Hitler et l’URSS de Staline entre août 1939 et juin 1941 – et chacun sait aussi que la combinaison n’a pas résisté aux ambitions divergentes des deux dictateurs. La Chine n’a pas oublié que la Russie des tsars avait annexé au moment de la seconde guerre de l’opium (1860-1861) près de deux fois l’équivalent du territoire français dans les régions de Vladivostok et de Khabarovsk. Pour le cas où Moscou voudrait l’oublier, Pékin a veillé en 2023 à faire figurer le nom chinois de ces villes et de quelques autres sur les cartes officielles… La Russie à son tour a joué l’air du « même pas peur », Poutine invoquant les mânes d’Alexandre Nevski lors de son investiture à la présidence en mai 2024 ; l’illustre prince n’avait-il pas fait allégeance au Grand Khan des Mongols pour mieux concentrer ses forces contre les Occidentaux suédois et autres chevaliers teutoniques ? Cela lui avait assez bien réussi.
Pour le moment, l’actuel attelage sino-russe fait sens pour Moscou et Pékin.
Pour sa part, la Chine peut compter sur l’immense Hinterland russe riche de ses ressources énergétiques et minérales. Cela pèserait lourd pour le cas où elle déciderait le moment venu de faire main basse sur Taïwan ; une telle opération aurait pour effet immédiat de provoquer une crise majeure du commerce maritime mondial, qu’elle soit franchement guerrière ou simplement coercitive sous la forme d’un blocus. Coupée au moins en partie des marchés mondiaux, la Chine pourrait se retourner vers les approvisionnements russes.
Pour la Russie, le grand arrière que constitue la Chine en termes économiques, diplomatiques et info-opérationnels a déjà montré ses vertus.
La géopolitique future pourrait donc se cristalliser davantage encore autour de ce binôme, tourné contre les États-Unis et leurs alliés.
Pour cette raison même, les États-Unis feront ce qui est en leur pouvoir pour défaire ce partenariat stratégique.


*1. Tel Graham Allison, Vers la guerre. L’Amérique et la Chine dans le piège de Thucydide, Odile Jacob, 2019.

CHAPITRE 6
Puissance militaire et Empire souterrain*1
Depuis le début de la Seconde Guerre mondiale, il y a plus de huit décennies, la puissance militaire n’a cessé de servir de mètre-étalon du rapport de force entre les États-Unis et ses antagonistes. Cela ne signifie pas que les critères non militaires, et notamment tout ce qui relève du soft power, seraient secondaires ; au contraire, il est clair que les facteurs non militaires ont joué un rôle crucial dans l’issue de la guerre froide. De même, la superpuissance militaire des États-Unis a démontré son incapacité dans des épreuves de force comme la guerre du Vietnam ou, plus récemment, l’invasion de l’Irak ou de l’Afghanistan.
Il n’en reste pas moins que c’est la supériorité militaire américaine qui aux yeux des États-Unis comme de leurs adversaires a servi de condition préalable à la politique de Washington dans le monde sur l’ensemble des autres plans.
Ainsi, sans le parapluie militaire américain, point de dissuasion crédible vis-à-vis de l’Empire soviétique pendant la guerre froide ; et, non moins important, il ne pouvait y avoir de création des systèmes d’alliance américano-centrés en Europe et en Asie-Pacifique. Si c’est bien la supériorité idéologique (la démocratie), économique (l’ordre libéral) et culturelle (la liberté de création) occidentale qui l’a emporté sur le contre-modèle soviétique, c’est la garantie de défense américaine qui a permis de structurer cet ensemble.
Certes, les États-Unis ont compté à l’excès sur le recours à la force armée dans l’aventure irakienne et l’impasse afghane. Et certes ils ne sont pas les seuls ; l’URSS hier, la Chine et la Russie aujourd’hui raisonnent d’abord en termes militaires lorsqu’ils évaluent la corrélation d’ensemble des forces. Ils y intègrent peu ou prou les moyens des alliés des États-Unis, ce que la Russie qualifie d’« Occident collectif ».
Or, aujourd’hui comme hier, les États-Unis disposent seuls dans le monde d’une capacité de projection de force militaire à l’échelle planétaire, sous-tendue par un budget militaire sans égal : de l’ordre de 800 milliards de dollars, soit environ 38 % du total mondial. Comment parler de déclin, en la matière ? La question se pose même si la réalité est plus complexe du fait notamment de la sous-estimation des dépenses militaires russes et surtout chinoises.
Pourtant, cette clé de voûte américaine donne des signes de faiblesse. Tout d’abord, et ce n’est pas le plus important, même si c’est le plus voyant, l’avantage américain s’érode : il y a un quart de siècle, l’Amérique représentait à elle seule plus de la moitié des dépenses militaires mondiales. Avec ses alliés, le pourcentage dépassait les trois quarts. Aujourd’hui, la Chine dépense plus que l’ensemble de l’Asie et, avec son partenaire russe, la parité avec les États-Unis n’est pas hors de portée : officiellement proche de 230 milliards de dollars en 2024, en réalité bien davantage – et en augmentation de près de 8 % cette année.
Chacun sait aussi, et la résistance ukrainienne à l’invasion russe le montre, que le montant du budget militaire n’est pas tout. Ce qui compte au moins autant, c’est la façon de le dépenser, surtout quand on part de loin, sans être encombré par des dispositifs et des doctrines hérités du passé. La Chine, dans toute une série de domaines, est aux avant-gardes, comme jadis les Japonais avec leurs porte-avions au début de la dernière guerre mondiale : espace, calcul quantique, armes hypervéloces, etc.
On notera aussi que, rapportées au PIB, les dépenses militaires américaines sont tombées aux alentours de 3,3 %. Comparées aux précédents historiques, y compris la guerre froide, c’est en réalité assez peu pour assurer la primauté d’une superpuissance confrontée à des États révisionnistes dont les moyens et les ambitions militaires vont croissant.
Un autre facteur, au moins aussi important, concerne le devenir des alliances qui ont permis aux États-Unis de démultiplier leur rayon d’action stratégique en Europe et en Asie depuis la Seconde Guerre mondiale. L’Amérique est stratégiquement ancrée aux portes de la Chine et de la Russie non par ses seuls moyens propres mais grâce à ses alliés en Asie et en Europe. Ce système de défense se traduit par les capacités militaires des pays concernés et au moins autant par l’accès donné aux forces américaines. Cela est vrai à l’échelle régionale ; ainsi les armées américaines sont-elles à pied d’œuvre en Corée et au Japon comme au cœur de l’Europe. Ces plateformes amies ouvrent aussi l’accès à l’échelle intercontinentale ; ainsi le Moyen-Orient, le golfe Persique et l’océan Indien dans son ensemble sont-ils nettement plus proches de l’Europe que du continent américain.
Depuis la fin des années 1940, c’est cet ensemble qui démultiplie la puissance américaine. Sa pérennité est a priori d’un intérêt vital pour les États-Unis. Elle dépend aussi du bon vouloir des pays concernés. Dans le passé, comme sans doute dans l’avenir, ceux-ci peuvent s’opposer à Washington lorsque les objectifs américains s’avèrent divergents ; le refus de la France de s’engager dans la guerre américaine en Irak en est un exemple spectaculaire, comme l’avait été jadis la décision de tous les pays européens, Royaume-Uni compris, de ne pas prêter main-forte aux États-Unis dans la guerre du Vietnam.
Dorénavant, c’est le cœur américain du système d’alliances qui risque de s’arrêter de battre. La vision politique de Donald Trump est purement instrumentale et transactionnelle, faite de deals opportunistes, révocables et précaires, donc incompatibles avec des alliances permanentes inscrites dans la durée. C’est par ce biais que l’Amérique risque de voir non plus s’éroder, mais imploser, sa capacité d’action militaire dans le monde. Ceux qui ont eu à souffrir des entreprises expéditionnaires américaines pourront s’en réjouir. Ceux, en Europe et en Asie-Pacifique, qui ont vu leur stabilité stratégique assurée grâce en partie à leurs alliances nord-américaines devront gérer les conséquences d’un désengagement (voir partie III).
Pourraient s’y ajouter les effets de l’isolationnisme. Les forever wars ont laissé des traces, et cela dans les deux grands partis américains. Ce n’est pourtant pas cette dérive qui paraît la plus inquiétante : l’Amérique déteste être mise au défi par la force. Et elle est prompte à y répondre en nature, et de façon pas forcément proportionnée.
Il y a par ailleurs une différence importante au plan géoéconomique entre les approches de chaque candidat, même si tous deux veulent atteindre le découplage, ou pour le moins le « dérisquage » (derisking), par rapport à la Chine et la réindustrialisation.
Biden privilégie au plan intérieur une politique de subventions à l’industrie américaine. Cela laisse la voie ouverte à l’importation sans pénalité de produits sur le territoire de pays alliés, donc favorise le friendshoring, la production sur des rives amies ou le reshoring, le rapatriement des activités industrielles aux États-Unis. Ainsi, l’administration actuelle d’une part subventionne les investissements d’industriels de pays amis comme la puissante Taiwan Semiconductor Manufacturing Company (TSMC) en Arizona et d’autre part traite avec ménagement les activités de TSMC à Taïwan même. Le contribuable américain est invité à fournir 6,6 milliards de dollars de dons et 5 milliards de dollars de prêts pour soutenir les 25 milliards de dollars d’investissements de TSMC en Arizona.
Il n’échappe à personne que l’Arizona est un swing state.
La bienveillance en matière de friendshoring a ses limites. Ainsi, la Maison Blanche bloque l’achat du grand aciériste US Steel par le Japonais Nippon Steel. Cela concerne avant tout la Pennsylvanie. Et, bis repetita, il n’échappe à personne que la Pennsylvanie est un swing state, dont Joe Biden est, de surcroît, originaire.
Naturellement, la Chine jouit d’un traitement particulier, fondamentalement hostile, mais enrobé d’une certaine civilité. L’hostilité, ce sont les mesures visant à l’empêcher d’accéder aux technologies de pointe. Cette politique est présentée par Jake Sullivan, le conseiller national pour la sécurité du président Biden, comme un « petit jardin entouré d’une haute clôture » – mais ce jardin s’agrandit et la clôture prend de la hauteur. Le président Biden veut augmenter les droits de douane sur l’acier et l’aluminium chinois d’un tiers, les faisant passer à 25 %. Par un heureux hasard, la Pennsylvanie, encore elle, en serait la principale bénéficiaire.
L’administration Biden a par ailleurs multiplié par quatre les droits de douane qui pèsent sur les importations de véhicules électriques chinois, ce qui leur barre l’entrée sur le marché américain puisque cela les fait passer à 100 % de la valeur des véhicules. L’Union européenne, qui en était restée à quelque 10 %, tente de lui emboîter le pas mais en se maintenant en dessous des 50 %. La décision américaine aura une résonance particulière dans le Michigan, pivot historique de l’industrie automobile américaine, et swing state par excellence.
À ces mesures s’ajoutent les tarifs douaniers qui frappent les importations de panneaux solaires, les batteries électriques et autres éléments d’origine chinoise dans le domaine des énergies renouvelables.
La civilité, c’est la reprise en 2023 des discussions à haut niveau sur les questions économiques, d’une part, de la défense, d’autre part.
Trump, quant à lui, entend, comme en 2017-2021, recourir surtout aux mesures tarifaires, avec une taxe universelle de 10 % ; donc ici, pas de friendshoring ni de nearshoring (production à proximité des États-Unis), comme ce qui est pratiqué aujourd’hui avec le Mexique voisin, ce dernier remplaçant des éléments de chaîne de valeur rapatriés de Chine. En effet, celle-ci a tout simplement reporté massivement ses efforts vers le Mexique, contournant ainsi les intentions américaines en matière de découplage. Il est clair que Trump ne laissera pas faire. Avec la barrière tarifaire de 10 %, le Mexique perdrait son accès privilégié au marché américain. Par ailleurs, à chaque fois que Biden annonce des mesures restrictives à l’encontre de la Chine, Trump double la mise comme il vient de le faire pour les ventes de voitures chinoises produites au Mexique : il promet de faire passer les droits de douane à 200 %.
Même Taïwan suscite son ire. Ainsi, nous avons vu que la société taïwanaise TSMC est vitale pour les États-Unis comme pour le reste du monde car elle produit plus de 80 % des semi-conducteurs de pointe de la planète. Trump la traite publiquement comme un prédateur, ce qui ne peut que nourrir le présupposé que l’Amérique pourrait ne pas voler au secours de Taïwan en cas de tentative de conquête chinoise.
Qu’il s’agisse des Démocrates ou des Républicains, les questions industrielles et commerciales font corps avec les préoccupations sécuritaires. Cela a donné naissance au Royaume-Uni à un néologisme d’une particulière laideur, les securonomics. Il y a ici un parallélisme avec l’approche chinoise. L’Europe est prise en sandwich entre les deux superpuissances.
Ainsi, à l’abri du parapluie des armes et des alliances, la puissance américaine se déploie à travers le maniement des outils économiques, financiers et tout ce qui se rattache à l’« Empire souterrain » des sanctions et de l’emprise sur les réseaux de toute nature.
Le recours aux sanctions, au sens large du terme, n’est ni récent ni spécifiquement américain. Aucune histoire de l’Empire napoléonien ne fait l’impasse sur le blocus continental par lequel l’Empereur comptait couper les Britanniques de l’accès au marché européen. Les conséquences en furent immenses : c’est en partie pour cela que la Grande Armée s’est perdue dans les immensités russes, le tsar refusant de jouer le jeu attendu de lui.
L’exemple napoléonien sert aussi à rappeler que, pour imposer des sanctions, il faut avoir quelques moyens. La Royal Navy en était un, l’US dollar en est un autre. Dans tous les cas, mieux vaut être une puissance d’envergure planétaire. Napoléon et ses partenaires continentaux n’étaient pas de taille.
Dans le cas des États-Unis, le recours à grande échelle à la puissance non militaire comme un outil stratégique commence par un échec retentissant. Après le déploiement de troupes nippones en Indochine française en 1940 et surtout en 1941, l’Amérique, suivie par les empires britannique et néerlandais, restreint l’accès du Japon à des biens stratégiques (pétrole, acier…) et procède au gel des avoirs bancaires japonais aux États-Unis. Le but est dissuasif : convaincre le Japon d’arrêter sa « marche vers le sud » et mettre fin dans un cadre négocié à son invasion de la Chine.
La dissuasion économique échoue, l’embargo pétrolier contribue au contraire à précipiter l’invasion japonaise de l’Insulinde néerlandaise pour son pétrole, l’attaque contre Pearl Harbor et les Philippines alors américaines et la marche vers Singapour…
Les armes non militaires peuvent avoir des effets imprévus.
Pourtant, l’arsenal non militaire américain est exceptionnellement bien pourvu et chacun, y compris les Américains, en est parfaitement conscient. Il a, de plus, pris une ampleur croissante au fil du temps.
C’est d’abord la puissance du dollar comme pivot du système financier mondial. C’est ce que résume encore de nos jours la formule de John Connally, secrétaire américain au Trésor, en 1971 face à ses pairs : « Le dollar est notre monnaie, mais c’est votre problème. » Ces propos avaient du poids : l’Amérique avait unilatéralement choisi à l’époque de s’affranchir de la discipline financière internationale convenue à Bretton Woods à la fin de la Seconde Guerre mondiale. Il signifiait que nous n’y pourrions rien, et il avait hélas raison. Alors que le PIB américain représente actuellement 15,5 % du total mondial, 58 % des réserves de devises du monde sont détenues en dollars et 88 % des transactions sur le marché des devises se font en dollars*2.
C’est aussi la puissance bancaire américaine. Au début du siècle, la seule menace d’interdire aux banques étrangères de pratiquer leur métier à New York avait suffi à amener et à juste titre les banques suisses à dédommager les titulaires de comptes victimes de la Shoah ; ou à punir à coups de milliards le non-respect par des établissements français d’embargos purement américains à l’encontre de l’Iran ou, plus bizarrement, du Sud-Soudan ; ou encore à imposer unilatéralement à toutes les banques étrangères – mais pas aux leurs – des restrictions dites FATCA au nom, assurément admirable, de la lutte contre le financement du terrorisme.
C’est aussi la puissance des réseaux de toute nature : le réseau SWIFT, qui gère depuis la Belgique les transferts interbancaires, ou le contrôle des points nodaux de l’économie numérique que sont les serveurs et autres centres de traitement de données basés aux États-Unis.
Puissance aussi des moyens de protection de la propriété intellectuelle et matérielle : nous avons mentionné comment les États-Unis convainquent leurs partenaires de ne pas livrer à la Chine des composants électroniques issus de matériels ou de savoir-faire américains. Et on ne se plaindra pas par ailleurs qu’Américains et Européens associés tentent de limiter la prédation chinoise en matière de propriété intellectuelle.
La liste peut être allongée ad libitum. Le tout est renforcé par le fait que les États-Unis sont en pointe en matière de collecte et d’analyse des données de toute nature. Or la connaissance et l’exploitation des big data sont au cœur de tout ce qui concerne la vie financière et commerciale de la planète. Ces moyens étant eux-mêmes en voie de développement exponentiel depuis les débuts de la révolution numérique il y a une quarantaine d’années, l’arsenal américain ne cesse de s’étoffer et de se renforcer, comme le montrent les auteurs d’Underground Empire.
A priori, pas de quoi parler d’affaiblissement ou de déclin américain, au contraire.
« E pur non si muove di troppo », comme ne l’a pas dit Galilée.
L’efficacité stratégique de la puissance non militaire n’est souvent pas au rendez-vous et la tendance n’est pas à son amélioration.
Pourtant, les outils de coercition non militaire ne cessent de gagner en puissance. Même le Far West bancaire qu’est Dubaï est obligé de coopérer avec les États-Unis par crainte de représailles du fait de relations jugées coupables avec la Russie ou l’Iran. Les entreprises chinoises, avec le soutien du gouvernement de Pékin, n’osent pas courir le risque de sanctions secondaires américaines ou européennes faute de respecter les embargos occidentaux visant la Russie. Il n’est visiblement pas bon de se tenir entre les rails lorsque déboule un nouveau train de sanctions dans le paysage, et même le puissant empire du Milieu en tient compte.
Cela ne se traduit pourtant pas par une efficacité stratégique par rapport au but visé.
Dans le cas de l’Iran, il s’agit de ramener ce pays à la table de négociation dans le domaine nucléaire et, en attendant, de contrer la poursuite de son programme nucléaire et balistique, sur toile de fond de pressions économiques insupportables. Or l’économie iranienne ne se porte pas trop mal, et si les ambitions militaires de Téhéran sont actuellement affirmées avec prudence, personne ne prétend qu’elles ont été mises à l’arrêt. Ce sont moins les sanctions qui pèsent en faveur de la prudence que le risque de frappes israéliennes liées à l’entrée en guerre du Hezbollah proche du régime iranien ou à un saut iranien vers la Bombe.
Le but ostensible des sanctions frappant la Russie est d’entraver l’effort de guerre russe contre l’Ukraine. À l’heure actuelle, cet objectif n’est pas atteint. Pire, il s’avère que trop de sanctions tue les sanctions : la Corée du Nord, sanctionnée, peut livrer sans crainte d’être sanctionnée 2 millions d’obus à la Russie ainsi que des fusées balistiques. Et la Russie, sanctionnée, peut livrer sans crainte du pétrole sous embargo à Pyongyang. De même, l’Iran sous sanctions livre des milliers de drones kamikazes à Moscou, cependant que la Russie lui vend des hélicoptères de combat Mi-28 et des avions Su-35. À force de multiplier les sanctions, les États-Unis finissent par favoriser la création d’alliances entre les exclus, comme celle qui s’est constituée entre Pyongyang, Moscou, Téhéran et Pékin. Il n’existe guère pour eux d’autre choix rationnel.
Les armes non militaires que sont les sanctions et les embargos peuvent par ailleurs avoir des effets collatéraux aussi graves que ceux accompagnant les opérations militaires dites cinétiques. Ainsi, les sanctions contre l’Irak de Saddam Hussein après l’invasion du Koweït ont entraîné une aggravation meurtrière de l’état sanitaire de la population. Lorsque Américains et Israéliens lancent la cyberopération Stuxnet contre l’usine d’enrichissement d’uranium de Natanz en Iran vers 2010, le virus numérique va échapper aux mains de ses maîtres, mettant hors service de nombreuses installations de production d’électricité dans le monde. Le Golem n’est pas loin.
Toutefois, la coercition non militaire n’échoue pas toujours. Pendant la guerre froide, les restrictions occidentales sur les transferts de technologie avaient hâté la chute de l’URSS. Plus près de nous, les sanctions financières contre l’Iran avaient facilité la conclusion en 2015 de l’accord dit JCPOA limitant étroitement les projets nucléaires de Téhéran. Plus récemment encore, les mesures occidentales appliquées contre la Russie après l’invasion de l’Ukraine ont débouché en un temps record sur l’élimination quasi complète de la dépendance de nos pays par rapport au gaz et au pétrole d’origine russe. Dans tous ces cas, l’objectif stratégique visé a été atteint.
Cependant, le facteur commun à ces réussites explique aussi pourquoi tel n’est pas toujours le cas.
Tout d’abord, l’objectif doit être clairement énoncé et compris ; ainsi, ce sont spécifiquement les activités militaro-industrielles soviétiques qui étaient visées pendant les années 1980, sur la base de données précises elles-mêmes clairement établies. Et, en 2010-2015, l’Iran subissait le choc d’attaques conjuguées d’un genre alors inédit : cyberopération Stuxnet retardant le programme iranien, sanctions financières tous azimuts, cependant que la Chine et la Russie ne soutenaient pas alors l’Iran.
Cela amène à une condition encore plus importante : pour réussir, les États-Unis ne peuvent opérer seuls ; sans la coopération active des partenaires au moins occidentaux, le succès n’aurait pas été au rendez-vous. Les restrictions technologiques des années 1980 avaient pour base la coopération initiée en 1981 entre les présidents Mitterrand et Reagan, sur la base de données obtenues par les Français dans le cadre de la célèbre affaire d’espionnage dite Farewell. Le JCPOA contre le nucléaire iranien n’aurait pu être négocié sans l’accord hors normes des membres permanents du Conseil de sécurité. En 2022, l’« Occident collectif » pratiquement tout entier avait, à la surprise générale, décidé d’opérer un sevrage pétrogazier qui le concernait directement. Ce n’est pas pour autant que la Russie n’a pas trouvé d’autres débouchés à ses exportations d’hydrocarbures.
En résumé, la capacité américaine de dominer le système financier et économique mondial est directement liée à la pérennité du réseau d’alliances transatlantiques et transpacifiques. Or nous savons en quelle piètre estime Donald Trump tient les relations d’alliances. Ce sont donc paradoxalement les États-Unis qui pourraient scier la branche sur laquelle ils sont assis.
Nous avons vu aussi combien les États-Unis étaient prompts, de longue date, à vouloir imposer des sanctions unilatéralement, avec des effets secondaires puissants sur leurs alliés. Ces derniers réagissent avec plus ou moins de vigueur, notamment dans le domaine numérique dans lequel la Commission européenne fait preuve d’une réelle pugnacité (voir chapitre 12) ; ce qui tend à les retenir, c’est bien leur dépendance dans le domaine de la sécurité et de la défense, renvoyant à la centralité du système occidental d’alliances militaires.
De telles considérations ne retiennent naturellement pas les adversaires autoproclamés des États-Unis, mais aussi les nombreuses puissances, grandes et moins grandes, qui entendent s’affranchir de leur dépendance par rapport à un système financier, monétaire et commercial mis en place au lendemain de la Seconde Guerre mondiale.
Des pays comme l’Inde, le Brésil, l’Indonésie, la Turquie, etc., ne se sentent pas tenus par un système américano-centré et une règle du jeu dans lesquels ils ne se reconnaissent pas. L’expression « puissances désinhibées » formulée par le diplomate français Michel Duclos résume assez bien leur positionnement, combinant prise de distance et pugnacité, indépendamment de leur gouvernance qui couvre tout le spectre politique, de l’autocratie à la démocratie.
De la même façon que l’accroissement de la puissance – sinon l’efficacité – des outils non militaires américains doit beaucoup au rôle d’acteurs non étatiques, les contre-feux des États désinhibés sont aussi affaire d’organisations non gouvernementales. La Corée du Nord en est un exemple extrême avec son recours aux cyberhackeurs et autres trafiquants de bitcoins surfant sur le dark Web. La dédollarisation, les courts-circuits par rapport aux serveurs américains, la maîtrise des câbles sous-marins, la création d’alternatives au réseau SWIFT parmi bien d’autres politiques sont désormais considérés comme des objectifs stratégiques par un grand nombre d’États.
Cela vaut aussi pour des démocraties traditionnellement alliées des États-Unis. À travers ses entreprises, la France est en charge d’un cinquième environ des câbles sous-marins par lesquels cheminent de par la planète 99 % des données numériques intercontinentales ; elle veille à préserver ce type d’atouts dans le monde post-américain qui se profile. Chacun tente aussi de procéder à l’implantation des fermes de serveurs sur son territoire ou pour le moins à éviter le passage par des centres se trouvant aux États-Unis. Les mêmes remarques valent d’ailleurs pour les installations chinoises : au début de la pandémie de Covid-19, la société Zoom, très sollicitée du fait de la pandémie, avait été amenée à ne plus dépendre de la Chine. C’est aussi une façon de rappeler que le monde en ligne est parfois aussi physique que celui de la géopolitique à l’ancienne.
Les mesures concernant le monde des réseaux financiers et numériques s’inscrivent régulièrement dans des durées souvent longues ; de la même façon qu’il avait fallu une douzaine d’années pour que l’Union européenne passe de monnaies nationales à l’euro, il faudrait plus d’une décennie pour que le dollar cesse d’être la principale monnaie d’échange et de réserve de la planète. Et si le dollar est un élément pivot de la puissance non militaire des États-Unis, il est loin d’être la seule composante majeure de l’ordre international américano-centré issu des bouleversements de la dernière guerre mondiale et parachevé avec la disparition du rival soviétique.
Avant de dessiner les traits d’un monde post-américain, un passage au cœur de la société américaine s’impose, car telle est la toile de fond du grand rendez-vous électoral de 2024.


*1. La formule est empruntée au titre du livre de Henry Farrell et d’Abraham Newman, The Underground Empire : How America Weaponised the World Economy, Allen Lane, 2023 (à paraître en français chez Odile Jacob en octobre 2024 sous le titre L’Empire souterrain. Comment les États-Unis ont fait des réseaux mondiaux une arme de guerre).
*2. En parité de pouvoir d’achat (PPP). Chiffres dans Adam Tooze, « Dangers of dollar nationalism », The Financial Times, 13 mai 2024.

CHAPITRE 7
Licornes et fentanyl
Les États-Unis se sont toujours vécus comme le pays de tous les extrêmes : inégalités sans bornes, violence sans frein et individualisme exacerbé, mais aussi vie civique intense et offre exceptionnelle de services de toute nature – pour ceux qui peuvent se les payer ; racisme mortifère et immenses clivages culturels coexistant avec un melting-pot puissant, dans lequel se forge un patriotisme profond ; affirmation parfois brutale de la puissance, mais aussi the shining city on the hill, nouvelle Jérusalem répandant ses lumières généreuses de par le monde ; économie sujette à des à-coups brutaux et en même temps dynamisme technologique sans égal.
Terre de contrastes assurément, pour reprendre une formule galvaudée mais exacte. Aussi l’état des lieux du moment reflétera-t-il ces polarisations parfois présentes avant même la guerre d’Indépendance par rapport à l’Empire britannique, il y a plus de deux cent cinquante ans.
La nouveauté réside aujourd’hui dans l’aggravation de ces écarts. Le fléau qu’est la malbouffe provoque des ravages surtout chez les plus pauvres : un adolescent sur cinq, deux adultes d’âge mûr sur cinq sont obèses au sens clinique du terme. L’Américain moyen a une durée de vie plus courte d’un dixième environ comparé à un résident français, avec une espérance de vie de 77,5 ans pour l’un, de 85,2 ans pour l’autre.
De l’autre côté, plus de milliardaires que dans le reste du monde réuni. Certains, il est vrai, se livrent à des activités philanthropiques elles aussi « XXL » : la fondation Melinda et Bill Gates possède des actifs approchant les 60 milliards de dollars, soit le PIB d’un pays comme la Serbie. Près de 7 milliards de dollars sont distribués chaque année, soit une semaine du PIB français. Les activités en sont remarquables, notamment dans la lutte contre le sida et le paludisme dans le monde*1. Mais, comme le montre l’activité prétendument philanthropique de la famille Sackler, à l’origine du développement d’opiacés tels que le fentanyl, ces fondations peuvent aussi servir de cache-sexe peinant à masquer l’horreur ; ainsi, le Louvre, parmi d’autres, a dû « débaptiser » des dons devenus trop embarrassants.
La violence, ce sont entre autres les quelque 50 000 morts annuelles par armes à feu. Ce fait est culturel plus que lié aux inégalités. Les massacres, notamment dans les locaux scolaires et autres lieux publics, ne cessent de frapper le grand public en raison même de leur multiplication : plus de 631 fusillades collectives tuant 4 personnes (ou plus) ont eu lieu en 2023, soit au moins un tiers de plus que pendant les années précédant la pandémie de Covid. Tuer ses prochains est une activité qui fait partie du bruit de fond civilisationnel, souvent sans mobile apparent, voire indépendamment du taux de criminalité tout-venant. Même dans les États, le plus souvent démocrates, dans lesquels on tente d’entraver l’accès aux armes à feu, la rigueur des contrôles est sans commune mesure avec les pratiques dans la plupart des démocraties européennes ou asiatiques et du Canada voisin.
Avec la lutte contre l’immigration, le droit quasi illimité de chacun de porter des armes, y compris des fusils d’assaut, est l’un des grands marqueurs identitaires du Parti républicain. Cela explique l’embarras de certains quand un juge de l’Illinois a récemment décidé en première instance que les étrangers en situation irrégulière bénéficiaient eux aussi du droit constitutionnel de posséder des armes à feu…
Le fait que Donald Trump ait été lui-même visé et touché le 13 juillet par une arme à feu de ce type (AR-15 dérivée du très militaire M-16) ne change rien à l’affaire. Ni l’intéressé ni ses électeurs ne paraissent avoir changé d’opinion à cet égard.
Dans la campagne, l’une des principales critiques visant le « ticket Harris-Walz » portera sur la lenteur et la mollesse supposées de Tim Walz face aux émeutes qui avaient éclaté à Minneapolis en 2020 après la mort de George Floyd, victime de la brutalité policière. Le gouverneur du Minnesota n’avait pas été suffisamment prompt à recourir à la force armée.
Pourtant, c’est bien dans ce pays que l’on retrouve cette vie civique vigoureuse décrite jadis par Tocqueville. La vertu, au sens romain du terme, est largement pratiquée. Associations de quartier, activités d’entraide, favorisées par une fiscalité appropriée, ONG de toutes sortes, philanthropie souvent d’origine religieuse, sont légion.
Ce volontariat associatif coexiste avec l’individualisme si caractéristique de l’Amérique et l’un et l’autre sont vécus comme étant les deux faces d’une même médaille. Le sens d’un collectif transcendant l’individu est largement absent, sauf si la patrie est perçue comme étant en danger. Les autoroutes hors d’âge, des chemins de fer piteux, des services aéroportuaires médiocres, les ponts qui s’effondrent ou même une infrastructure numérique moins bonne que dans les États baltes ne cessent de surprendre l’Européen de passage. Il y a là un recul majeur par rapport à l’Amérique des Démocrates du New Deal ou des Républicains du temps d’Eisenhower.
Par ailleurs, l’optimisme qui animait cet individualisme se fait plus rare dans une société divisée et polarisée. Dans la version 2024 du Rapport annuel sur le bonheur que produit chaque année le Réseau des solutions pour le développement durable de l’ONU, les États-Unis quittent pour la première fois le Top 20. Ils se trouvent désormais seulement à quatre places devant ce pays de râleurs qu’est supposée être la France (en 27e position).
Surtout, la jeunesse américaine est affectée d’un sérieux coup de blues, tombant en 62e position des moins de 30 ans, loin derrière la France. Le jeune Américain est moins heureux qu’un Français de son âge ou qu’un Français moyen. La dépression et les maladies mentales l’affectent comme jamais, ces indicateurs figurant parmi les données entrant dans le calcul de l’ONU.
S’agissant du collectif, la déshérence est particulièrement visible pour ce qui est de la santé publique. Les assurances sociales se limitent au legs des années Kennedy (Medicare et Medicaid), auquel sont venus s’ajouter les efforts limités et fragiles des années Obama. Il s’agit là d’un problème d’inégalité, avec quand même 26 millions d’Américains sans accès à l’assurance maladie, soit 7,9 % de la population. Mais c’est aussi l’absence d’efficacité collective qui est en cause. L’espérance de vie aux États-Unis n’est pas seulement inférieure à ce qu’elle est en Europe, elle l’est quelle que soit la tranche de revenus considérée ; statistiquement, un Américain riche meurt plus jeune que son homologue européen. Cette inefficacité pèse sur l’ensemble du système économique, puisque les Américains dépensent 17 % de leur PIB pour leur santé, contre 12 à 13 % en France ou en Allemagne, pour des résultats inférieurs aux nôtres en espérance de vie, morbidité, ou mortalité infantile.
Il est bon d’avoir ces données en tête lorsque des technocrates sans âme dénoncent le coût censément excessif des systèmes de santé en Europe.
Contraste encore en matière culturelle et sociétale. Les tensions raciales de 2021 avec en corollaire le mouvement #BlackLivesMatter sont venues rappeler que les conséquences de la guerre de Sécession (1861-1865) et de l’ère de la ségrégation raciale dans le Sud sont toujours présentes. Ayant vécu à Washington au début des années 1960, je suis suffisamment vieux pour me souvenir comment hôtels et restaurants pour Blancs étaient encore interdits aux Noirs en Virginie, juste de l’autre côté du Potomac. Soixante ans plus tard, la violence reste à fleur de peau. La réaction légitime à cet héritage creuse paradoxalement davantage encore le fossé ; le wokisme, avec ses interdits raciaux à rebours, sa thématique racisée, nourrit puissamment la « guerre des cultures », y compris sur les plans politique et électoral.
Ce n’est certes pas la première guerre culturelle des temps modernes américains, mais elle est au moins aussi acharnée que celle des années 1960 du mouvement des droits civiques, de la déségrégation et de la guerre du Vietnam. Surtout, à cette époque, de grandes et nécessaires réformes avaient été réalisées : la fin de la ségrégation juridique et l’accès effectif des Noirs au suffrage universel dans le Sud, le droit à l’avortement à l’échelle du pays tout entier.
Aujourd’hui, la situation paraît bloquée, le trumpisme incarnant une revanche dont s’étaient prudemment abstenus les présidents républicains Reagan et Bush. Aujourd’hui, la division de la société par rapport aux grands acquis sociétaux du XXe siècle est devenue l’une de ses plus grandes faiblesses, avec les effets stratégiques à l’échelle mondiale.
Normalement, un propos modérateur devrait pouvoir être mis en avant ici ; le pays du melting-pot continue d’avoir le patriotisme chevillé au corps. Tous les dictateurs qui ont ignoré la puissance de cette machine à fabriquer des citoyens qu’est le creuset américain s’en sont mordu les doigts, du Kaiser à Hitler, de Hiro Hito à Staline ou à Khrouchtchev.
Le sursaut patriotique consécutif aux attaques hyperterroristes du 11 septembre 2001 était d’une force inouïe, indépendamment du jugement sévère que l’on doit porter sur son point d’application en Irak ou à Guantánamo.
Aujourd’hui encore, le passage au trumpisme d’une forte minorité des Latinos montre la force des sentiments du type America first que l’ancien président a su incarner politiquement davantage que Biden.
Cela aussi est menacé. La mobilisation politique aux États-Unis de la part des Républicains contre l’immigration en provenance du Sud n’est pas de nature à inspirer des sentiments de loyauté. Certes, il y a eu d’autres périodes de réduction brutale de l’immigration, notamment de 1920 à 1966, et cela n’a pas empêché le pays de retrouver son chemin. Toutefois, pendant une bonne partie de cette période, l’Amérique était plongée dans la Grande Crise des années 1930 ; et pendant la Seconde Guerre mondiale, comme après, un programme particulier avait été mis sur pied au profit de l’immigration mexicaine.
Aujourd’hui, l’économie américaine manque de bras : le mur que construisent l’État fédéral et les États du Sud-Ouest répond moins à une prudence économique qu’à une volonté d’exclure l’Autre, même si les prédécesseurs latino-américains de cet Autre se montrent volontiers bons Américains, travailleurs et de fait plus prompts à s’intégrer que ce ne fut le cas en d’autres temps où se pratiquait davantage l’enseignement en espagnol. Politiquement populaire, ce rejet n’est pas de bon augure. Il n’en reste pas moins que l’immigration constitue un des thèmes majeurs sur lesquels se jouera l’élection.
En politique étrangère, au sens le plus large, c’est pire. Certes, il y a toujours eu un isolationnisme américain, assez naturellement unilatéraliste, puisqu’il est difficile d’être isolationniste à plusieurs ; cette tendance est généralement qualifiée de « jacksonienne » du nom du septième président des États-Unis, Andrew Jackson (1829-1837). Cela est d’autant plus naturel que les États-Unis se sont toujours pensés comme une alternative à une Europe avec laquelle les amarres avaient été délibérément larguées. Le premier président, George Washington, s’opposait à toute alliance pouvant enchaîner ou entraver l’Amérique (entangling alliances), cependant que l’un de ses successeurs, John Quincy Adams, rappelait que l’Amérique ne partait pas à la recherche de monstres à occire. Ce n’est pas par hasard que ces dernières années ont vu la naissance d’un think tank quelque peu isolationniste à Washington qui a pris le second prénom de ce président. Tel est l’air du temps.
L’autre grande tendance, ouvertement internationaliste, est généralement qualifiée de wilsonienne. Le président Wilson (1913-1921), suivi en cela à des degrés divers par Franklin Delano Roosevelt (1933-1945) et tous ses successeurs jusqu’à Donald Trump (2017-2021), ne se limitait pas à intervenir hors d’Amérique, mais cherchait à modeler le système international et à participer à sa gestion. Plus spécialement, la période de 1941 à 2016 a vu l’Amérique manier – avec des dosages et des bonheurs variables – à la fois la puissance unilatérale de l’Amérique et l’engagement américain à travers les institutions multilatérales. Pour l’Europe, cela était plus spécialement le cas à travers l’Alliance atlantique, créée en 1949.
Si l’on peut critiquer sans difficulté la politique extérieure américaine, force est de constater qu’elle est un cas unique parmi les puissances pouvant prétendre à l’hégémonie ; elle seule a accepté dans la longue durée de s’imposer les contraintes et les limites qui résultent de tout projet multilatéral d’alliance librement consentie.
C’est cela qui est en jeu à l’occasion des prochaines élections.
Si le président Biden s’inscrit dans la lignée des présidents wilsoniens avec un mélange assez classique entre le multilatéralisme et l’unilatéralisme, Trump est d’une autre espèce. Il n’est clairement pas wilsonien, mais il n’est pas spécialement jacksonien. Il n’ignore pas l’existence du monde dans lequel s’inscrit l’Amérique ; pendant son premier mandat, il n’hésitait pas à s’afficher avec ou contre ses pairs étrangers. Tout comme Biden, Trump voulait désengager les États-Unis des forever wars, ces guerres sans fin, conduites par ses prédécesseurs, et il n’avait en outre pas ouvert de nouveau front, ce qui n’en faisait pas un isolationniste. En janvier 2020, il commande l’assassinat du général Ghassem Soleimani, chef des gardiens de la révolution iraniens. Trump s’était impliqué à fond, quoique sans grande efficacité dans la question nucléaire nord-coréenne.
Trump 1.0 était ainsi unilatéraliste au moins autant qu’isolationniste, la frontière entre ces deux positionnements étant par ailleurs mouvante. L’actuel candidat Trump affirme volontiers que ses choix ont été contraints pendant son mandat par l’influence des représentants de l’« État profond » qui peuplaient selon lui son administration, alors composée de bric et de broc.
À certains égards, il s’est comporté de 2017 à 2021 comme le premier des Roosevelt, Theodore, celui de la guerre hispano-américaine en 1898 avec l’invasion de Cuba, des Philippines et de Porto-Rico. Trump, pour sa part, n’était-il pas allé jusqu’à proposer à la cheffe du gouvernement danois d’acheter l’immense Groenland ? La dame en question n’est pas près d’oublier cet épisode…
Sur un registre moins caricatural, Trump avait su bâtir une politique inattendue et réussie de reconnaissance mutuelle entre Israël et plusieurs États arabes dont les Émirats arabes unis et le Maroc. C’était le plus grand succès de la diplomatie américaine au Moyen-Orient depuis que Jimmy Carter avait présidé au rapprochement entre l’Égypte et Israël. Certes, les Palestiniens étaient les grands oubliés de cette opération, mais ne faut-il pas en faire le reproche d’abord aux États arabes et musulmans concernés ?
En règle générale, cependant, là où Teddy Roosevelt voulait « s’exprimer avec douceur en maniant un gros bâton », Trump était plutôt adepte de l’éructation bruyante assortie d’actions limitées et d’une tendance à oublier le lendemain ce qu’il avait dénoncé la veille.
Il n’est cependant pas interdit de penser que Trump 2.0 pourrait prendre modèle sur Theodore Roosevelt, quand celui-ci mettait fin à la guerre russo-japonaise en 1905 ; Donald Trump a promis pendant la campagne que s’il était réélu il réglerait la guerre russo-ukrainienne en vingt-quatre heures.
L’analogie avec le premier Roosevelt a ses limites : cet oxymore qu’est la diplomatie de Trump repose sur une approche transactionnelle qui lui est propre. Il assume le caractère précaire et révocable de ce positionnement inspiré du marché immobilier de Manhattan, incompatible avec toute forme de stabilité ou d’ordre pérennes.
Il est trop tôt pour dire quel serait le point de vue personnel de Kamala Harris par rapport aux grands choix de politique étrangère. Nous savons cependant qu’elle ne paraît pas s’être démarquée de la politique suivie par Joe Biden, avec toutefois des nuances plus proches de la cause palestinienne. La continuité serait l’hypothèse la plus vraisemblable.
On notera, sans en tirer de conséquences pratiques à ce stade, que son conseiller pour la Sécurité nationale, Philip Gordon, est un fin connaisseur des affaires européennes et moyen-orientales, cependant que le candidat à la vice-présidence, Tim Walz, a été enseignant en Chine à la fin des années 1980.
Reste à évaluer, dans la durée, la capacité de l’économie américaine à conforter la stratégie américaine dans le monde, et cela quelle qu’en soit la définition après les élections. Centrale en toute hypothèse, la question est spécialement lourde d’implications dans l’hypothèse d’une victoire de Trump ; pour celui-ci, la forme la plus achevée de la politique extérieure se situe dans le domaine économique et commercial. Cela s’est vu notamment dans les accords d’Abraham au Moyen-Orient, qui ont constitué son initiative diplomatique la plus forte pendant son mandat des années 2017-2021.
Nous avons constaté que la performance actuelle de l’économie américaine est impressionnante au niveau des grands indicateurs. Une croissance de 2,7 % est prévue pour 2024 dans son ensemble, soit largement plus que les autres démocraties et pas très loin du taux réel de la Chine, championne dorénavant menacée de l’économie internationale. Nous avons vu que le taux de chômage américain est des plus bas. La machine à produire de l’innovation technologique fonctionne à plein régime ; en 2022, 645 « licornes » caracolaient avec entrain, c’est-à-dire les jeunes sociétés non (ou non encore) cotées en Bourse, dont la valorisation dépasse 1 milliard de dollars. La Chine en comptait 302, les pays de l’Union européenne environ 110.
Certes, dans une économie qui se veut schumpétérienne dominée par la « destruction créatrice », des cadavres ou des zombies peuplent aussi le paysage. Boeing, naguère colosse et fleuron de l’industrie aérospatiale américaine, est plus proche du tombeau que du berceau. Il n’en reste pas moins que la politique industrielle engagée à coups de dizaines de milliards de subventions par Biden dans les technologies vertes et autres secteurs de pointe produit ses effets. Trump ne se positionnera pas sur le même créneau, mais davantage par une politique tarifaire agressive.
Les Européens envieux pourront aussi être tentés de souligner que l’impasse budgétaire américaine (7,1 % du PIB prévus par le FMI pour 2024), le montant de la dette (129 %) et le déficit commercial ressemblent à s’y méprendre à ceux des pays les moins performants d’une Europe supposée être reléguée aux poubelles de l’histoire économique. Sans doute, mais les États-Unis, du fait de leurs fondamentaux et de leur dynamisme intacts, n’ont guère de souci à se faire pour attirer les capitaux de la terre entière : pays refuge, monnaie refuge…
Les fondamentaux des États-Unis sont d’ailleurs plus pertinents que jamais. Certes, la démographie y est à peine plus porteuse qu’en Europe – hormis la France – et en Asie-Pacifique, avec un taux de fécondité américain de 1,7, contre 1,5 dans l’Union européenne – mais 1,8 en France –, 1,3 au Japon, moins de 1,2 en Chine. L’indépendance énergétique a été acquise il y a une dizaine d’années grâce au gaz et au pétrole de schiste, là où l’Asie et l’Europe sont fortement importatrices. Le marché intérieur américain continue d’être le moteur de l’innovation et de la croissance américaines, là où Asiatiques et Européens sont environ deux fois plus dépendants de leur accès au marché mondial.
Comme l’a rappelé Trump pendant la campagne, l’économie américaine jouit plus que jamais de sa géographie océanique ouverte sur le monde tout en la protégeant de ce dernier ; ce n’est point chez elle que se déroule la guerre européenne d’Ukraine, ni elle qui subit l’enfermement de la Chine populaire derrière les îles du Pacifique et qui entretient d’innombrables contentieux avec sa quinzaine de voisins, grands et petits. Trump avait d’ailleurs tiré une ligne de résultat brutale à l’encontre de l’Europe : elle a plus besoin de l’OTAN que l’Amérique. Il n’avait pas besoin de préciser : « Alors, sortez votre porte-monnaie, les gars ! »
Cela vaut vis-à-vis des alliés asiatiques tout autant qu’européens : Trump a rappelé en juillet dernier que Taïwan « devrait payer » Washington pour être défendu.
Ce tableau d’une économie florissante à l’abri d’un État-continent plus autosuffisant que tout autre n’est pas exactement celui d’un déclin inexorable ou irréversible.
Nous avons cependant constaté plus haut quelques-unes des failles qui parcourent la société américaine. Les Américains eux-mêmes, au-delà du vivier électoral de Trump, se vivent comme étant en crise profonde. Lorsque Trump parlait de « carnage » à l’occasion de son discours d’investiture le 20 janvier 2017, nombre d’observateurs étrangers avaient du mal à prendre au sérieux cette emphase inconsistante. Pourtant, il avait compris pourquoi il avait gagné les élections. Le déclin se passe d’abord dans les têtes.
L’Amérique a la « chance » de n’être ni l’Europe morcelée ni la Chine entourée de voisins défiants, et tous deux pauvres en énergie. Les États-Unis peuvent davantage et mieux que d’autres vivre autour de leur marché continental. Ils peuvent céder d’autant plus facilement au refus d’alliances contraignantes dans le domaine stratégique et se barricader au plan économique derrière les murailles de la protection tarifaire et des subsides d’une politique industrielle dont nous n’avons pas les mêmes moyens.
S’agissant de Trump, l’on retiendra à travers sa propre critique de son premier mandat comme de ses quelques effets d’annonce que les considérations commerciales et économiques pèseront davantage que naguère sur ses décisions diplomatiques et stratégiques. Cela correspondrait assez naturellement au transactionnalisme qui est sa principale marque de fabrique.
Le reste du monde souffrirait d’une Amérique qui considérerait la politique étrangère et de sécurité comme s’inscrivant dans une suite de transactions décousues, qui refuserait le multilatéralisme stratégique et qui détricoterait une mondialisation dans laquelle les Américains ne se reconnaissent plus. À terme, les États-Unis à l’image mercantiliste en subiraient d’ailleurs eux aussi les effets délétères, mais avec des moyens substantiels d’y résister mieux que d’autres ; même dans un monde qui serait devenu dominé par un enchaînement de décisions à somme nulle voire négative, il y a ceux qui perdent moins que les autres.


*1. À partir de 2024, près de 12,5 milliards de dollars d’actifs sont gérés par l’ancienne épouse de Bill Gates.

TROISIÈME PARTIE
LA LOI DE LA JUNGLE

CHAPITRE 8
Chronique d’un monde sans alliances
Lundi 24 février 2025, troisième anniversaire de l’invasion russe en Ukraine
Un vent mauvais balaie les rues de Budapest. Dans l’immense bâtiment victorien du Parlement hongrois se déroule la cérémonie scellant l’armistice entre la Russie et l’Ukraine d’une part et le début d’une nouvelle relation entre Moscou et Washington d’autre part. Cet acte solennel suit le cessez-le-feu sur lequel s’étaient accordés Trump et Poutine le 21 janvier, vingt-quatre heures après la cérémonie d’investiture du président américain au pied du Capitole.
Sur l’estrade, les présidents Trump et Poutine signent deux textes. Le premier document, connu ensuite sous le nom de second mémorandum de Budapest, établit la ligne de démarcation de facto entre l’Ukraine et la Russie ; cette dernière occupe la totalité des oblasts de la rive gauche du Dniepr, désigné sous son nom russe. Le devenir politique de ces territoires fera l’objet de négociations ultérieures, cependant que les États-Unis reconnaissent l’annexion de la Crimée.
Toutefois, les populations de ces territoires sont sommées de prendre un passeport russe pour avoir accès aux services publics et de se défaire de leurs papiers ukrainiens. Les jeunes gens ayant 18 ans révolus sont incorporés dans l’armée russe.
Dans l’attente d’un traité de paix, la Hongrie obtient la gestion de l’Ukraine transcarpatique, territoire grand comme la Gironde, dont elle s’était emparée de 1939 à 1944 après la crise des Sudètes.
Les effectifs de l’armée ukrainienne sont plafonnés à 100 000 hommes sous la surveillance d’une commission d’armistice russo-ukrainienne basée à Rostov-sur-le-Don.
Les esprits chagrins présents à la signature noteront qu’en 1994 un autre mémorandum de Budapest avait été imposé à l’Ukraine par la Russie, les États-Unis et le Royaume-Uni. Ce texte faisait obligation à Kiev de rétrocéder à Moscou les armes nucléaires soviétiques se trouvant sur le territoire ukrainien lors de l’éclatement de l’URSS en 1991. En contrepartie, l’Ukraine recevait l’assurance que ses frontières de l’époque seraient respectées. On connaît la suite.
Au pied de l’estrade, le secrétaire général de l’ONU signe une annexe prévoyant le déploiement le long du Dniepr de Casques bleus en provenance de pays d’Afrique, d’Asie du Sud et du Brésil. Une dernière table est réservée à Viktor Medvedtchouk, oligarque russo-ukrainien qui, à la demande du Kremlin, remplace à titre conservatoire l’ancien président Zelensky. Ce dernier a accepté une généreuse offre d’asile politique de la part des États-Unis : il est sur le chemin de l’exil vers la base de l’US Navy de McMurdo en Antarctique, où la température moyenne ne dépasse pas 0 °C au cœur de l’été austral. Medvedtchouk allait parapher en tant que « témoin assisté » la convention d’armistice plaçant l’Ukraine sous un protectorat digne de la Tchécoslovaquie en 1938 après les accords de Munich.
Le second texte, qui en surprendra plus d’un, est un mémorandum actant les grandes lignes d’un accord russo-américain sur la limitation des armements nucléaires qui prendrait en 2026 le relais du traité New START ratifié en 2011. Une équipe dirigée par Mike Pompeo, le très capable ancien et futur Secrétaire d’État de Donald Trump 1.0 et 2.0, l’avait négocié pendant la période de transition avant l’investiture de Biden en janvier 2021.
Trump, comme héraut du désarmement ? On aura tout vu… À dire vrai, cette initiative était surtout demandée par son collègue russe. Ce dernier, comme ses prédécesseurs soviétiques, voulait plafonner ses dépenses nucléaires, d’autant que la Russie achevait la modernisation de son arsenal stratégique. Moscou, après ses humiliants déboires militaires face à l’Ukraine en 2022, attachait aussi du prix à la reconnaissance de la parité nucléaire de la Russie par la superpuissance américaine dès l’installation de Trump 2.0.
S’y ajoute le non-dit : l’Ukraine placée sous tutelle n’aura pas l’occasion d’explorer une éventuelle option nucléaire interdite par le condominium russo-américain.
Trump a pour sa part obtenu un accès privilégié à la modernisation des gisements pétrogaziers russes laissés en jachère depuis l’imposition des sanctions américaines en la matière. Les Schlumberger, Halliburton, Baker Hughes et autres grandes sociétés de services pétroliers et gaziers allaient pouvoir vivre des temps heureux.
Le président américain, à l’issue de cette matinée fructueuse, en profitera pour se poser en homme de la paix et de la réindustrialisation.
Les observateurs notent que l’Europe en tant que telle n’est pas partie prenante à cette cérémonie, cependant que l’amphitryon hongrois des festivités, le Premier ministre Viktor Orbán, plastronne. Les ambassadeurs des autres États membres de l’Union sont absents et le nouveau secrétaire général de l’OTAN, Mark Rutte, n’a pas été invité.
Avec la fin des opérations militaires majeures en Ukraine, la Russie peut reconstituer ses forces militaires et les redéployer dans d’autres régions.

Samedi 23 août 2025, quatre-vingt-sixième anniversaire du pacte germano-soviétique
Le président Trump reçoit le président Poutine en visite d’État. Tout en admirant au mont Rushmore les sculptures géantes des présidents George Washington, Thomas Jefferson, Abraham Lincoln et Theodore Roosevelt, Vladimir Poutine suggère à son collègue américain d’ajouter à cet alignement de grands anciens le buste de Donald Trump.
Les États-Unis lèvent les dernières sanctions américaines à l’encontre de la Russie. La négociation d’un traité commercial russo-américain est annoncée. Sa clé de voûte serait l’exemption de la Russie par rapport aux droits de douane de 10 % (et parfois plus) que les États-Unis ont imposés à l’ensemble de leurs partenaires commerciaux peu après l’investiture de Trump.
Un pacte secret a été paraphé par Trump et Poutine. Son existence et son sens apparaîtront l’année suivante.
La visite d’État se clôt par une conférence de presse durant laquelle le président de la paix et de la réindustrialisation qualifiera l’OTAN de « relique du passé ». Alors que près de 100 000 soldats américains stationnaient de façon permanente ou tournante en Europe, il en restera 40 000 jugés nécessaires pour soutenir l’effort américain au Moyen-Orient et dans la région indo-pacifique. En effet, l’Indo-Pacifique est plus proche de l’Europe que de la côte Ouest des États-Unis.
Dès l’automne, les 20 000 soldats déployés ou tournant dans les États baltes, en Pologne et en Roumanie sont repliés en Allemagne.
Conformément à cette logique, les États-Unis retirent par ailleurs d’Europe les armes nucléaires B-61 consacrées aux missions nucléaires de l’OTAN. La Pologne déclare que l’option d’une force nationale de dissuasion est désormais envisageable. Elle demande à la France et au Royaume-Uni de lui apporter leur concours en la matière.

Samedi 21 février 2026, cinquante-cinquième anniversaire de la visite de Nixon à Pékin
La Russie annonce qu’elle refuse de construire le supergazoduc « Sibérie Puissance 2 », supposé alimenter la Chine au rythme de plus de 50 milliards de mètres cubes par an. Par la même occasion, elle déclare personae non gratae près de la moitié des effectifs de l’ambassade de Chine à Moscou. La date de la visite d’État de retour du président Trump en Russie est par ailleurs fixée au 9 mai suivant, jour anniversaire de la victoire sur le fascisme ; le président Xi ne sera pas invité.
À partir de cette date cessent les patrouilles mixtes de bombardiers chinois et russes qui se manifestaient depuis plusieurs années dans les parages du Japon et de la Corée du Sud.
Les observateurs se demandent quelles concessions stratégiques le président Trump a pu faire à Vladimir Poutine pour le convaincre de procéder à ce qui ressemble à un renversement d’alliances. La levée des sanctions américaines ne pouvait suffire pour obtenir un tel résultat ; comme l’avait montré l’invasion de l’Ukraine, les considérations économiques ne sont pas au centre des préoccupations du maître du Kremlin. C’est une grande différence par rapport au président Trump.
Poutine complète le dispositif en enterrant la hache de guerre avec le Japon, dont la Russie occupe les îles Kouriles du Sud depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale en 1945 en l’absence d’un traité de paix liant Moscou et Tokyo. Sur la base d’une tentative de règlement soviétique qui avait échoué en 1956, le Japon récupère les îles Habomaï et Shikotan, cependant que le plus gros morceau des Kouriles du Sud reste russe mais avec un statut démilitarisé. Les États-Unis, le Japon et la Russie font bloc face à la Chine.

Jeudi 17 septembre 2026, quatre-vingt-septième anniversaire de l’invasion de la moitié orientale de la Pologne par l’armée soviétique
À l’issue des rituelles manœuvres russes Zapad (« Occident »), en 2026, l’armée russe traverse la Lituanie, de la capitale Vilnius à Tilsitt, rétablissant la continuité territoriale entre la Russie continentale et l’enclave russe de l’ancienne Königsberg (Kaliningrad). Les 3 000 soldats allemands présents dans ce pays dans le cadre de l’OTAN ont été encerclés ; la Russie n’ouvre pas le feu et enjoint aux Allemands de suivre leur exemple. Le temps que la Chancellerie à Berlin soit consultée, les forces russes se sont donné la main sur le Niémen. Les troupes allemandes rentrent chez elles.
Aucune unité d’une puissance nucléaire de l’OTAN ne s’est trouvée sur le chemin des Russes.
Le premier pays membre de l’Alliance atlantique et de l’Union européenne venait d’être envahi. Le gouvernement en fuite de la Lituanie demandait la mise en œuvre de l’article 5 du traité de Washington qui stipule qu’une attaque contre l’un sera considérée comme une attaque contre tous. Les États-Unis s’y opposent.
Il n’y a pas davantage d’unanimité au sein de l’Union européenne pour activer les clauses de sécurité des traités européens.
Incapables de défendre l’intégrité territoriale et la souveraineté d’un de leurs États membres, en l’occurrence le plus grand des États baltes, l’OTAN comme l’Union européenne sont menacées dans leur existence même.
Avec ce coup de main, Poutine pense être en mesure d’atteindre les objectifs concernant l’organisation de la sécurité de l’Europe qu’il avait publiquement énoncés en décembre 2021.

Jeudi 1er octobre 2026, Pékin, soixante-dix-septième anniversaire de la République populaire de Chine
Dans le cadre d’une invitation surprise du président chinois, Donald Trump assiste à la commémoration de la fête nationale chinoise sur la place Tiananmen. Le lendemain est rendu public le grand accord de commerce et de concorde entre les États-Unis et la Chine. Dans cet accord « gagnant-gagnant », win-win pour reprendre une terminologie américaine prisée par les responsables chinois, les Américains voient triompher leurs conditions en matière de transferts de technologie, d’accès au marché numérique chinois, de protection des droits de propriété intellectuelle comme au plan tarifaire. Ils obtiennent aussi un accord de coopération entre le FBI et le Guo’anbu chinois concernant la lutte contre le fentanyl et ses éléments précurseurs, allant au-delà des discussions entamées en 2023. Ainsi sont mises sur pied des équipes sino-américaines de lutte contre les laboratoires d’assemblage du fentanyl au Mexique. La présidente du Mexique l’apprendra par les journaux.
Cela explique certes l’un des deux win, celui dont bénéficient les Américains, mais où donc se niche le second ? La réponse presse, car les nationalistes chinois nourris d’années de propagande antiaméricaine et antidémocratique s’agitent. La censure sur Weibo, WeChat et les autres réseaux sociaux est à la peine. Il faudra une réunion spéciale du plénum du Parti pour calmer le jeu alors que les blindés des forces de sécurité chinoises sont ostensiblement placés en état d’alerte dans la capitale.
C’est le lendemain que tombe la nouvelle décisive : les autorités de Taïpei, après consultation avec Washington, indiquent qu’elles vont envoyer à Pékin une délégation pour négocier les termes du rattachement de l’île à la supposée mère patrie.
Trump avait fait savoir que les États-Unis ne se battraient pas pour défendre Taïwan. La décision du président américain était en phase avec ses propos pendant la campagne fustigeant Taïwan pour sa politique prédatrice dans le domaine des semi-conducteurs ; il est vrai que la société TSMC truste près de 80 % de la production mondiale des semi-conducteurs haut de gamme. Avec Trump, le comptable parle plus volontiers que le stratège.
Par la suite, le refus de nombreux Taïwanais de devenir chinois sera noyé dans le sang, comme ce fut le cas à Hong Kong, mais à la puissance dix.
Atteindre l’objectif sacré pour le Parti communiste chinois qu’est le « retour » de Taïwan à la mère patrie serait le couronnement idéologique du règne de Xi Jinping, et tant pis pour la vérité historique, la Chine communiste n’ayant jamais gouverné Taïwan. Cela justifie d’avaler bien des couleuvres commerciales américaines ; de plus, celles-ci pourront toujours être recrachées le moment venu.
Dans les mois suivants, les États-Unis retirent l’essentiel de leurs forces terrestres et navales de Corée du Sud et d’Okinawa, et cela d’autant plus volontiers que bien des experts au Pentagone les jugent trop vulnérables. Le président Trump revient par ailleurs à l’idée exprimée pendant la campagne électorale de 2016, invitant Séoul et Tokyo à s’équiper d’armes nucléaires. Aussi, les pays du Pacifique alliés des États-Unis, le Japon, l’Australie et la Corée du Sud revoient de fond en comble leur politique d’alliance et de défense.
Pour sa part, Poutine se sent quelque peu floué : la Chine lui fera payer son renversement d’alliance de l’année précédente et les États-Unis l’ont bassement instrumentalisé. Mais le Vojd peut se féliciter d’avoir récupéré la Lituanie, si sottement abandonnée par Gorbatchev, et rétabli la continuité territoriale avec Kaliningrad tout en isolant les autres États baltes. Désormais privées de toute frontière terrestre avec leurs alliés de l’OTAN et de l’UE, l’Estonie et la Lettonie sont devenues plus difficiles à défendre.
Poutine a surtout les mains libres pour tenter d’imposer à l’Europe un régime de sécurité effaçant – et au-delà – la perte de l’impérium soviétique. Il attend avec une certaine trépidation l’issue des élections présidentielles en France au printemps 2027 ; il sait que, sous la Ve République, c’est le président de la République qui a la maîtrise de la diplomatie et de la défense.

Dimanche 9 mai 2027, Fête de l’Europe et anniversaire de la victoire de l’URSS contre le IIIe Reich
Sur la tribune du tombeau de Lénine, les dirigeants européens assistent au défilé des forces russes sur la place Rouge. Pour la première fois, la Fête de l’Europe se déroule à Moscou. En effet, la Russie vient de faire son entrée dans la Communauté politique européenne (CPE), qui regroupe depuis 2022 l’Union européenne et ses membres avec les pays européens non membres de l’UE que sont le Royaume-Uni, l’Ukraine et la Norvège parmi d’autres.
La Communauté politique avait été créée à l’initiative de l’ancien président Macron, pour préparer l’accession de l’Ukraine à l’Union européenne et coupler au plan stratégique le Royaume-Uni à l’Union. Depuis son traité d’union avec la Russie, l’Ukraine n’est plus membre de la CPE, car c’est la Russie qui la représente désormais, comme elle le fait aussi pour le Belarus depuis la mort de Loukachenko, comme pour la Géorgie et la Moldavie qui sont redevenues des satrapies du Kremlin. La Communauté politique européenne est désormais le marchepied vers la maison commune européenne prônée jadis par l’URSS. Elle pourra le moment venu remplacer l’Union européenne elle-même dans toutes ses fonctions politiques.
Contrairement à la situation de l’époque soviétique, il n’y a plus de garant de défense américain au cœur de l’Europe. L’OTAN a vécu, et les forces américaines en Allemagne occidentale ne jouent plus qu’un rôle instrumental de soutien aux intérêts extraeuropéens des États-Unis.
Les Rafale du mythique régiment de chasse Normandie-Niémen viennent de survoler la parade militaire ; les fumées de leurs réacteurs sont aux couleurs bleu, blanc et rouge de la France et de la Russie. Sous le printanier soleil moscovite, tous les regards se portent alors vers Marine Le Pen, élue le dimanche 25 avril au second tour de l’élection présidentielle française. C’est aussi le premier voyage à l’étranger de la nouvelle cheffe de l’État. Ce n’est pas la première ni la dernière fois qu’elle fait le voyage de Moscou.
*
Ces scénarios peuvent paraître fantastiques. Ils ne le sont pourtant pas davantage que les faits qui se déroulent déjà sous nos yeux. Ils décrivent certes un Poutine et un Trump qui ont plus de chance, et surtout moins de malchance, que ce qui peut se produire dans des entreprises de ce type. Focalisées sur Trump et ses protagonistes chinois et russe, ces anticipations laissent par ailleurs peu de place à un sursaut européen. Nous aborderons ce sujet dans notre dernière partie.
Cependant, ces récits reposent sur les traits de caractère déjà connus et complémentaires des deux hommes : l’un se pense comme stratège, l’autre est à la recherche du deal. Le tableau est moins clair s’agissant du président chinois ; certes, les préoccupations idéologiques dominent, mais il ne peut ignorer les données économiques qui fondent sa puissance extérieure et la stabilité intérieure. Les scénarios sont aussi basés sur ce que nous connaissons des ambitions impériales de Poutine, du révisionnisme chinois et de l’appétence de Trump pour les transactions basées sur les intérêts économiques. Ils donnent une idée pas trop inexacte de ce monde sans alliés et sans alliances qui se trouve être dans la zone de confort de Donald Trump.
Aucun des scénarios décrits plus haut n’est probable sous une présidence Harris, même si celle-ci n’est pas imprégnée de la culture transatlantique typique de Joe Biden et de sa génération. À la place des ruptures évoquées ici, c’est plutôt une lente érosion dont il pourrait s’agir, avec des heures de vérité plus tardives. L’Ukraine pourrait perdre la guerre, et la Russie être éventuellement tentée par un test en grandeur réelle de l’article 5 d’assistance militaire du traité de l’OTAN ; la différence ici, c’est que cela ne résultera pas d’une volonté délibérée de la Maison Blanche et le Kremlin avancera à pas plus comptés. L’Europe, notamment, aura un peu plus de temps pour voir venir (voir partie IV).
En Asie, Biden a développé les alliances en bonne intelligence avec les pays de la région. Le Japon du Premier ministre Kishida fait passer les dépenses militaires de 1 à 2 % du PIB. Le pays se rapproche de l’AUKUS, le partenariat militaro-technologique liant les États-Unis, l’Australie et le Royaume-Uni, AUKUS lui-même créé sous Biden en 2021. Washington noue un dialogue nucléaire avec la Corée du Sud, cependant qu’est renforcée la coopération stratégique à trois entre les États-Unis, le Japon et la Corée du Sud.
L’archipel stratégique des Philippines, avec ses 100 millions d’habitants, redevient un allié des États-Unis cependant que le Japon fournit également son assistance.
Sur un mode plus politique que militaire, c’est sous Biden que se renforce l’Asian Quad qui regroupe les États-Unis, le Japon, l’Australie et l’Inde. Cette dernière est certes non alignée mais a des raisons de craindre la Chine.
C’est ainsi tout un patchwork stratégique qui a été tissé dans la région indo-pacifique sous Biden, et il n’y a pas de raison de penser qu’il n’en irait pas de même avec Kamala Harris. Reste cependant le potentiel explosif de la question de Taïwan.
Pendant son mandat présidentiel, Biden a affirmé à plusieurs reprises qu’il ne lâcherait pas facilement Taïwan. Nous ne savons pas quel serait le positionnement de Kamala Harris. Rien n’indique que le président Xi Jinping renoncera au recours à la force face à Taïwan, recours qui figure explicitement dans les documents publics du Parti…
On rappellera aussi que tout ce qui peut ressembler à une guerre autour de Taïwan provoquerait un choc mondial encore plus important que celui mettant aux prises la Russie et l’Ukraine. C’est en Asie orientale que se situe le premier pôle d’activité économique mondiale.
On n’aura garde de perdre de vue qu’à l’échelle des temps historiques le système des alliances américano-centrées bâti au début de la guerre froide il y a trois quarts de siècle est une exception ; historiquement, les relations d’alliance n’ont ni une telle longévité ni une telle étendue géographique.
Que les États-Unis tournent le dos aux entangling alliances (les « alliances inextricables ») dénoncées par les Pères fondateurs ne saurait être une surprise, que cela se passe brutalement et bruyamment à la Trump, ou par glissements successifs sous les Démocrates.



CHAPITRE 9
À chacun sa Bombe
Le prochain mandat présidentiel américain verra aussi se produire des changements notables dans la dimension nucléaire de ce qui tient lieu d’ordre international. Comme pour le système occidental des alliances, l’âge nucléaire inauguré à l’été 1945 coïncide à quelques années près avec la vie du président sortant et de son prédécesseur. Le système américano-centré d’alliances a coïncidé dans le temps avec la garantie de défense ultime représentée par la dissuasion nucléaire.
Il est donc logique que la crise des alliances ait un fort impact sur l’avenir nucléaire de l’humanité. Cependant, le feu nucléaire possède sa propre logique, avec ou sans système d’alliances. Ce n’est pas ce dernier qui suffit à expliquer le binôme nucléaire indo-pakistanais, l’équation nucléaire au Moyen-Orient, ou l’accession de la Chine à la superpuissance nucléaire.
Le nucléaire se distingue par son caractère demeuré absolu de destruction instantanée et totale de pans entiers de l’humanité : c’est cela qui explique son hypercentralisation au sommet de chaque État qui en est doté, qu’il s’agisse de dictature ou de démocratie. Le fait atomique est autocratique. Aussi est-ce à la relation des individus Biden et Trump avec le fait nucléaire qu’il convient de s’intéresser au moins autant qu’au niveau des sociétés et des institutions.
L’analyse conduit ici à des résultats parfois inattendus et contre-intuitifs.
Cela vaut d’abord pour le président Biden pendant son mandat (2021-2025). Bien que celui-ci soit le seul chef d’État d’une puissance nucléaire ayant fait son apprentissage pendant la guerre froide, il n’a pas voulu ou su intégrer les enseignements de cette époque dans sa pratique de la dissuasion nucléaire. En particulier, Biden refuse de pratiquer l’ambiguïté stratégique consistant à laisser à la charge de son antagoniste le soin de mesurer le risque couru en cas d’erreur de calcul ; les conséquences potentielles de l’erreur de calcul étant illimitées et irrémédiables, un antagoniste ainsi obligé de faire le premier pas vers l’apocalypse sera a priori amené à la prudence. Nous ne savons pas si Kamala Harris, devenue présidente, se démarquerait de l’approche de son prédécesseur mais rien ne permet à ce stade de le penser.
Pendant les premiers temps de la guerre froide, ce principe n’avait pas toujours été admis et respecté facilement, avec des alertes nucléaires pendant la guerre de Corée (1950-1953) ou pendant les crises du blocus de Berlin ; mais, avant comme après la crise des fusées de Cuba en 1962, il a toujours fini par prévaloir, y compris dans d’autres contextes, tels que les crises indo-pakistanaises ou au Moyen-Orient. Ce principe se trouve au cœur du tabou bien réel qui a pesé jusqu’à présent sur le déchaînement du feu nucléaire. De surcroît, vu de Washington et des capitales occidentales, cela ne s’est pas produit au détriment de la crédibilité du parapluie nucléaire américain déployé au profit des alliés des États-Unis.
Comme nous l’avons vu à l’occasion de la guerre russe contre l’Ukraine, le président Biden pratique plus volontiers le dévoilement de ses refus que l’ambiguïté stratégique : jamais un soldat américain ne sera déployé en Ukraine ; jamais on n’y livrera (au choix) canons et blindés, chars d’assaut, avions de combat, missiles de croisière, etc. Biden est héritier de la jurisprudence Obama, qui dessinait à l’avance des lignes rouges, quitte à ne pas les respecter. Alors que Biden est le seul dirigeant en activité à avoir connu les crises de la guerre froide, il paraît en avoir oublié les enseignements.
Au-delà de ses effets délétères sur le théâtre russo-ukrainien, ce positionnement, s’il était poursuivi par Kamala Harris, pourrait induire des conséquences calamiteuses en cas de conflit avec la Chine, sur le modèle décrit dans notre scénario taïwanais. Mais cela pourrait valoir dans d’autres crises, non seulement face à la Chine – par exemple en mer de Chine du Sud – mais aussi pour le cas où l’Iran franchirait le seuil nucléaire.
Au crédit de Biden, on notera le doigté dont il a fait preuve lorsqu’une Corée du Sud rendue nerveuse par les ambitions nord-coréennes s’est interrogée en 2022-2023 sur une possible relance de son propre programme nucléaire militaire abandonné il y a près d’un demi-siècle. L’actuel président américain a organisé avec la Corée du Sud un mécanisme de consultation mutuel et matérialisé l’existence du parapluie nucléaire par l’escale médiatisée d’un sous-marin nucléaire lance-missiles américain dans un port sud-coréen. Cela avait calmé, pour un temps, les autorités de Séoul. Une présidence Harris n’aurait pas a priori de raisons de prendre du champ par rapport à cet héritage. Après tout, elle a été et demeure la vice-présidente de Joe Biden.
Dans l’ensemble, cependant, le président Biden n’est pas forcément le président de la stabilité nucléaire que l’on oppose le plus souvent à un Trump supposé si imprévisible que des voix s’étaient élevées à Washington après son élection en 2016 pour rendre impossible le déclenchement du feu nucléaire par le président.
À certains égards, Trump paraît pourtant mieux outillé pour assurer la crédibilité de la dissuasion. Ses propos passés montrent qu’il a conscience du caractère absolu de la menace nucléaire ; avant d’échanger des mots d’amour avec Kim Jong-un, Trump s’était complu à brandir sa virilité nucléaire face aux foucades du dictateur nord-coréen. Trump joue délibérément – et pas par inadvertance – sur la diagonale du fou, un grain supposé de folie ne pouvant nuire à l’évaluation des risques par l’adversaire : « Avec celui-là, on ne sait jamais », en quelque sorte. S’y ajoute la retenue réelle de Trump 1.0 quand il s’est agi de monter en gamme face à l’Iran ; après la destruction d’un drone de reconnaissance américain par l’Iran en juin 2019, Trump avait déclaré qu’il avait été à dix minutes d’une riposte massive – mais tout était dans les « dix minutes » : il n’était pas passé à l’acte. Trois mois plus tard, quand l’Iran a détruit à grande échelle des installations pétrolières en Arabie saoudite, Trump faisait savoir au prince héritier saoudien qu’il ne fallait pas compter sur lui.
C’est là où la dissuasion à la sauce Trump rencontre sa première limite : on peut avoir les meilleures relations du monde, mais il ne faut pas en déduire que transaction vaut alliance. D’une certaine manière, c’est rassurant puisqu’il n’y avait aucune alliance formelle entre Washington et Riyad, même si Mohammed ben Salman (MBS) avait pu croire le contraire. Ce n’est pas tout à fait un hasard si la monarchie wahhabite tente depuis lors d’obtenir de l’administration Biden à la fois une garantie de défense de la part de Washington et des technologies nucléaires censément civiles, mais qui pourront si bien être converties à d’autres fins.
Avec Trump, MBS n’obtiendra pas l’alliance recherchée, parce que Trump n’est pas homme à se lier par des accords d’alliances, mais il y a fort à parier qu’il sera comblé en matière technologique, y compris nucléaire, du moins si Riyad reconnaît Israël.
De manière générale, le repli nucléaire américain joint à la défaite de l’Ukraine rappellera à l’ensemble des pays non nucléaires que ceux qui ont dû renoncer à la Bombe – tels l’Irak et la Libye face à l’Occident, mais aussi l’Ukraine envahie par la Russie – peuvent se retrouver pieds et poings liés et leurs dirigeants renversés, voire tués. Les pays qui ont choisi l’atome, fût-ce au mépris des traités, échappent à ce sort, comme en témoigne jusqu’à présent la Corée du Nord.
Cela pourra s’appliquer tout autant aux pays ayant des liens d’alliances en bonne et due forme avec les États-Unis. Nous avons vu qu’en 2016 le candidat Trump avait évoqué de façon d’ailleurs argumentée et détaillée la possibilité que la Corée du Sud et le Japon accèdent aux armes nucléaires au lieu de dépendre de GI qui pourraient être plus utiles ailleurs : « Peut-être qu’un Japon nucléaire serait “mieux placé” [better off] », disait-il peu avant son élection. Cela pouvait certes relever d’une tentative visant à obtenir de Tokyo et de Séoul des crédits supplémentaires pour l’entretien des forces stationnées par les États-Unis. En réalité, Trump voulait que le Japon multiplie par quatre sa contribution qui tournait autour de 2 milliards de dollars. Dans ce cas, la manœuvre n’a pas réussi, Tokyo ayant su jouer la montre jusqu’à l’élection de Biden en 2020 : l’art du Premier ministre Abe, pour flatter le président Trump, a remarquablement payé. Pas sûr cependant que son successeur Kishida arrive au même résultat avec Trump 2.0.
S’agissant de la Corée du Sud, il s’est passé à peu près la même chose, et en partie pour la même raison, à savoir que le Pentagone était dirigé pendant une partie du mandat de Trump par l’excellent général James Mattis. En 2025, le titulaire du Pentagone ne sera pas forcément aussi expérimenté que l’était Mattis. En attendant, dans les médias locaux et dans la classe politique sud-coréenne le débat nucléaire est ouvert. Reste à savoir ce qu’en fera un Trump réélu.
La Corée du Sud possède une industrie nucléaire moderne et compétitive ; en 2009, la France a ainsi perdu au profit de la Corée du Sud le contrat de vente dit « al-Barakah » de quatre réacteurs électronucléaires avec Abou Dabi. Les dirigeants de Séoul avaient d’ailleurs initié un programme nucléaire militaire pendant les années 1970, avant de faire machine arrière sous la pression américaine. Le savoir-faire pour reprendre les travaux n’a pas disparu entre-temps.
Cela ferait donc deux puissances nucléaires militaires pour une seule péninsule.
Le problème de la garantie américaine se pose en termes légèrement différents au sein de l’OTAN. Les États-Unis déploient actuellement de l’ordre de 160 bombes nucléaires aéroportées B-61 en Europe (Allemagne, Belgique, Italie, Pays-Bas, Royaume-Uni) et en Turquie. Une partie de ces armes est destinée à remplir des missions nucléaires de l’OTAN conduites par les forces aériennes de chacun des pays européens. Dans ce cas, l’autorisation simultanée d’emploi du pays propriétaire que sont les États-Unis et de chaque pays utilisateur européen serait requise dans le cadre d’accords dits « de double clé ». Aussi les Européens participent-ils directement à l’extension de la dissuasion américaine.
L’avenir de ce dispositif, dont les origines remontent à plus de soixante ans, serait évidemment compromis si le président américain décidait que les États-Unis ne seraient plus liés en pratique par l’article 5 du traité de l’Atlantique Nord.
Nous avons vu que la Pologne pourrait y songer. Ou plus exactement, elle y songe déjà ; lorsqu’elle a passé commande d’avions F-35 aux États-Unis, elle a exigé qu’ils soient certifiés pour l’embarquement d’ogives nucléaires, juste « pour le cas où ».
La Turquie, membre de l’OTAN mais située dans une région pas vraiment de tout repos, y songe forcément. Il est déjà arrivé que le président Erdogan dénonce publiquement devant les militants de son parti, l’AKP, un ordre international qui prétend interdire l’accès du plus grand nombre au feu nucléaire, tout en en justifiant la possession par les happy few. Cette plainte pourrait valoir un jour déclaration d’intention.
Lorsque le candidat Trump déclare en février 2024 qu’il « encourage les Russes à faire ce qui leur chante [whatever the hell they want] à l’encontre des Européens », si ceux-ci ne paient pas leur dû à l’OTAN, analystes, journalistes et politiques se sont enflammés en Allemagne sur l’avenir de la dissuasion nucléaire en Europe. Pourtant, on connaît le peu d’appétence de l’opinion publique et de la classe politique allemandes pour tout ce qui touche à l’atome, civil et a fortiori militaire.
Enfin, il reste, et ce n’est pas rien quand cela peut se traduire en mégamorts, la personnalité de Donald Trump. C’est une chose de jouer sur l’imprévisibilité calculée, c’en est une autre d’en être le jouet. Dans le film de Stanley Kubrick Le Docteur Folamour (1964), le spectateur assiste à l’effondrement de la dissuasion mutuelle entre les deux superpuissances de l’époque. Le récit était d’ailleurs encore plus proche du réel que ne le savaient alors les auteurs du scénario ; on découvrira seulement quelques années après la guerre froide que l’URSS avait développé un dispositif nommé Perimetr ressemblant à l’apocalyptique Doomsday Machine du film. Ce système fonctionne toujours. Au moins, dans le film, les présidents américain et soviétique sont-ils conscients des enjeux et tentent-ils d’empêcher l’apocalypse. On ose à peine imaginer l’impétueux Donald Trump à la place du peu bouillant « président Merkin Muffley » joué par Peter Sellers*1.
Ceux qui auront plus d’imagination que l’auteur pourront certes faire valoir que l’interaction nucléaire entre Trump et Kim Jong-un en 2017-2018 s’était terminée sans holocauste, malgré les noms d’oiseaux et les menaces échangés entre les deux protagonistes. Un formidable « je t’aime, moi non plus » avait couronné la séquence.
Cependant, il avait fallu des mois et des mois de tension pour en arriver là. Cela ressemblait plus à une série qu’à une crise se déroulant en temps comprimé, sous la pression impitoyable de l’horloge, à la manière de la crise des missiles de Cuba. On rappellera pour mémoire que le pas de deux entre Trump et Kim n’a rien réglé au fond, mais telle est le plus souvent la condition humaine dans le domaine nucléaire.
Alors, Trump ou Harris ? Même ceux (dont est l’auteur) qui ont une appréciation positive de la dissuasion nucléaire comme garant de la sécurité internationale ne peuvent qu’être inquiets face au prochain mandat présidentiel américain. Il sera plus dur et plus dangereux que ne le furent les années 2017-2024. Et cela quel que soit l’élu.
On se permettra une petite note d’espoir ; Donald Trump déclarait en décembre 2023 : « Le niveau de puissance des armes nucléaires est incroyable. Qu’il s’agisse d’Israël ou de grands pays, les armes nucléaires sont le plus important problème que nous ayons. »
Pour illustrer le propos, on se tiendra à ce qui pourrait être la première crise nucléaire de la prochaine mandature.
Tout comme les États-Unis, l’Iran prépare la succession politique au sommet de l’État dans un délai se comptant en mois. À Téhéran, il ne s’agit pas du président*2, personnage qui ne joue pas un rôle important dans le domaine nucléaire, mais du guide suprême, l’ayatollah Ali Khamenei, qui a dépassé 85 ans et qui exerce le pouvoir ultime à la tête de la République islamique d’Iran depuis quarante-cinq ans.
Le corps électoral est constitué par les 88 membres de l’Assemblée, des experts élus pour huit ans dans le cadre d’un suffrage universel étroitement contrôlé.
Parmi les successeurs potentiels de Khamenei figure Hassan Nasrallah, chef du Hezbollah libanais. Son élection est peu probable, mais le fait que son nom circule donne une idée de l’ambiance alors que la guerre de Gaza, les frappes des Houthis et les heurts à la frontière israélo-libanaise menacent de déboucher sur un embrasement général au Moyen-Orient.
En toile de fond, le programme nucléaire iranien progresse à bas niveau de bruit depuis qu’en 2017 Donald Trump a fait sortir les États-Unis du JCPOA, le traité nucléaire entre l’Iran et les membres permanents du Conseil de sécurité (plus l’Union européenne). À l’été 2024, l’Iran dispose selon l’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA) de suffisamment d’uranium enrichi pour fabriquer trois ou quatre charges nucléaires, de quoi constituer l’embryon d’une force de dissuasion. Les experts emploient l’euphémisme « quantité significative » pour désigner l’équivalent d’une bombe…
Pour cela, il faudra quelques mois de travaux supplémentaires afin de porter le taux d’enrichissement à 93 %, puis passer de l’état gazeux à l’uranium-métal, avant d’usiner ce dernier et constituer la charge militaire proprement dite, enfin en assurer l’intégration sur des fusées balistiques iraniennes.
Placé devant ce choix, le guide suprême Khamenei, qui a le dernier mot sur le programme nucléaire, décide au printemps 2024 de surseoir à ces ultimes opérations. Il agissait avec la prudence stratégique qui le caractérise depuis que sa quête nucléaire a commencé un tiers de siècle plus tôt ; mieux vaut éviter le risque qu’une « course à la Bombe » iranienne ne devienne le sujet d’une surenchère belliciste entre les deux candidats américains. Il sait que l’Iran est un des rares pays que l’Américain moyen situe sur la carte, et que frapper l’Iran est l’une des rares choses qui puissent faire consensus chez le Grand Satan. Le plus simple est de continuer à enrichir à 60 % comme cela se réalise sans drames géostratégiques depuis des mois, au rythme d’une « quantité significative » tous les deux mois, donc de quoi fabriquer six bombes au moment de l’élection américaine.
La riposte au tir massif de plus de 330 missiles et drones iraniens contre Israël en avril 2024 a rappelé aux mollahs la nature des risques encourus. La quasi-totalité de ces engins a été abattue tant par les Israéliens que par la Jordanie, la France, le Royaume-Uni et les États-Unis.
Alors imaginons la suite.
Ali Khamenei entre dans un long sommeil dont il ne se réveillera pas. Son successeur est certes un clerc proche du Front Paydari, le groupe le plus radical de la République islamique. Cet homme, forcément un homme, n’aime rien tant que de voir pendus depuis la flèche des grues les impies qui soutiennent la lutte des sorcières en cheveux. Il doit cependant montrer de quel bois il est fait face à ses concurrents écartés avec difficulté lors des délibérations de l’Assemblée des experts.
Kamala Harris vient d’être élue : elle est considérée comme l’héritière de Biden pour le refus de recourir à la force – mais sans en avoir l’expérience. Aussi le guide suprême coupe-t-il au plus court : une seule charge est produite aussi vite et aussi discrètement que possible. Il ne faut pas plus d’un mois pour enrichir au bon niveau et quelques semaines pour produire l’uranium-métal. Il n’y a pas besoin de procéder à la militarisation de l’engin ni de l’intégrer : la charge sera mise à feu pendant les congés de Noël aux États-Unis dans le « désert du vide », le dacht-e lout, au sommet d’une tour médiévale. Contrairement aux tirs nucléaires indiens et pakistanais en 1998, l’essai est délibérément conduit à l’air libre afin que nul ne puisse ignorer l’événement, tout en permettant d’éviter les préparatifs plus longs exigés par une détonation souterraine. Or il faut aller vite pour éviter les risques de fuite pouvant provoquer une frappe préventive israélienne.
La Christmas Bomb est tout sauf discrète.
L’Iran jouait sur la crainte de Kamala Harris d’entrer dans un processus d’escalade désormais nucléaire. Les mollahs comptent donc aussi sur le fait que Harris devrait dissuader le Premier ministre israélien de frapper l’Iran. Netanyahou, enlisé dans une guerre sans issue, se laissera sûrement convaincre par Washington ; après tout, cela avait déjà été le cas en 2010, quand le président George W. Bush avait su empêcher Netanyahou de bombarder les usines d’enrichissement de Natanz et de Fordow…
Les événements devraient rapidement montrer si le nouveau guide suprême s’est ou non trompé dans ses calculs. Mais la question ne se poserait pas si l’administration Biden, dont est issue Mme Harris, n’avait pas au préalable donné l’image d’un président velléitaire face à la Russie en Ukraine.
L’enfer est pavé de bonnes intentions.
Mais, dans un monde alternatif, c’est Trump qui est élu le 5 novembre 2024. Le nouveau guide suprême est fort ennuyé. Alors que la longue marche de l’Iran vers la Bombe est à quelques mois de s’achever enfin, comment agir face à cet histrion imprévisible qui va revenir aux affaires le 20 janvier suivant ? Le nouveau chef iranien avait dans son parcours antérieur eu à connaître de l’action de Trump dans le golfe Persique. Celle-ci était un mélange d’imprécations anti-iraniennes non suivies d’effets ; de cautèle habile débouchant sur les accords d’Abraham – redoutable machine de guerre arabo-sioniste dirigée contre l’Iran ; de frappe instantanée et efficace contre Qassem Soleimani…
Face à ce taureau impulsif, Téhéran jouera la ruse et la montre. Les affidés de l’Iran au Liban, en Irak et au Yémen, tout comme les services spéciaux iraniens, notamment la force Al-Qods, sont sommés de se calmer. L’accord préliminaire entre l’Iran et l’Arabie saoudite conclu en 2023 est relancé, sans préjudice d’une éventuelle entrée de Riyad dans les accords d’Abraham : rien que du plaisir pour Trump. C’est d’ailleurs lui qui avait été l’initiateur de ce processus au lendemain de sa première investiture en 2017.
Mieux, l’Iran rouvre les discussions, interrompues une douzaine d’années plus tôt, d’attribution de concessions pétrogazières dans l’immense gisement de South Pars. Naturellement, les sociétés américaines auront toutes leurs chances, à condition que soient levées les sanctions dans le domaine énergétique.
Le poisson américain est ferré.
Du côté nucléaire, l’Iran produit des « quantités significatives » en nombre croissant, au rythme d’une tous les deux mois, soit une quarantaine de kilos d’uranium 235 enrichi à 60 %. Lorsque l’Iran passe aux étapes suivantes, la communauté du renseignement américain alerte le président ; le gouvernement israélien réclame aux États-Unis les moyens de conduire des bombardements préventifs.
Trump laisse dire et laisse faire, à une seule condition : l’Iran ne doit pas procéder à des essais. D’ailleurs, c’est ce qui s’était passé à la fin des années 1960, lorsque les Américains avaient conditionné leur aide militaire à Israël à l’absence d’essai nucléaire israélien.
Téhéran accepte cette condition : après tout, il s’agit de charges à l’uranium enrichi. Comme l’ont appris à leurs dépens les habitants de Hiroshima en 1945, point n’est besoin de tester une telle bombe pour être assuré de son bon fonctionnement. Grâce aux ventes de technologie de l’atomiste pakistanais A. Q. Khan au début du règne de Khamenei, cela vaut aussi pour les modèles de bombes éventuellement développés par l’Iran.
Sous Trump, l’Iran rejoint ainsi le club des pays nucléaires un peu à la manière de son ennemi israélien : de manière opaque, sans aveu officiel du franchissement du seuil nucléaire.
Les conséquences ne seront cependant pas les mêmes. Le non-aveu de l’existence de l’arme atomique israélienne permettait aux États de la région de faire semblant d’y croire et donc de ne pas s’obliger à une course aux armements dont ils n’avaient pas alors les moyens. Certes l’Irak de Saddam Hussein, la Libye de Kadhafi et la Syrie de Bachar el-Assad avaient été tentés avant d’être désarmés de gré ou, le plus souvent, de force. Toutefois, les États de la région savaient aussi qu’Israël n’allait pas utiliser son arsenal atomique sauf en ultime recours.
Aujourd’hui, le faire-semblant ne marche plus pour des raisons aussi bien techniques – l’enrichissement est devenu un processus discret – que politiques : naguère, les États-Unis et l’URSS s’entendaient sur la lutte contre la prolifération.
En peu de temps, et ainsi que Jacques Chirac l’avait prévu dès 2005, la Turquie, l’Arabie saoudite et l’Égypte se dotent elles aussi du feu nucléaire, mais cette fois sans se dissimuler ; le monde arabe et turc ne pouvait plus prétendre opérer sans moyens nucléaires alors que leurs pires ennemis en disposaient derrière un voile qui ne cachait plus rien. L’humanité allait désormais devoir vivre – ou mourir – avec un Moyen-Orient largement nucléarisé.
La dissuasion entre deux adversaires est déjà une affaire compliquée, comme en attestent quatre-vingts ans d’histoire nucléaire. La dissuasion à cinq ou six entre ennemis jurés, c’est encore autre chose.
Toutes les gloses sur la robustesse intrinsèque de la dissuasion nucléaire risquent d’être soumises au stress test ultime de la réalité sans pardon du Moyen-Orient.


*1. Peter Sellers y tient aussi le rôle du Docteur Folamour, alias Merkwürdigliebe, et du group captain Lionel Mandrake.
*2. Massoud Pezeshkian, président réputé modéré, élu après la mort d’Ebrahim Raïssi, le 19 mai 2024.

CHAPITRE 10
Chaud devant !
La notion d’ordre international fait traditionnellement l’objet de deux types de critiques. Tantôt cet ordre est extraordinairement faible, l’ONU décevant les espoirs placés en elle lors de sa création en 1945 ; tantôt il est dominé par des concepts et des influences occidentales, notamment américaines, un reproche n’excluant pas l’autre.
Dans la pratique, la première proposition est moins vraie qu’il n’y paraît. Certes, guerre et violence se déroulent trop souvent sans que le Conseil de sécurité n’y puisse ou n’y veuille mais. Combien de résolutions non suivies d’effet, combien de décisions bloquées en près de quatre-vingts ans, de 1946 à 2023, par un veto soviétique puis russe (125), américain (82), britannique (29), français (16), chinois (17, à partir de 1971)*1. Et combien de conflits et de guerres civiles que le Conseil n’a pas voulu examiner au fond ?
Cette paralysie n’est cependant pas universelle même dans le domaine de la sécurité internationale. Ainsi, l’accord a pu se faire sur la non-prolifération nucléaire ; alors qu’une quarantaine de pays pourraient accéder sans trop de difficulté au feu nucléaire, plus de 180 pays sur 194 y ont renoncé de plus ou moins bon cœur. La liste de pays reconnus comme ayant la bombe compte cinq États et celle des pays qui l’ont acquise hors de tout cadre légal (Israël, Inde, Pakistan, Corée du Nord) n’a pas bougé depuis le début du siècle, malgré les tentatives de quelques autres qui ont changé de positionnement (Afrique du Sud, Belarus, Kazakhstan, Ukraine) ou qui y ont été forcés. Ce n’est pas rien.
Force est cependant de noter que, si la loi de la jungle devait l’emporter, une bonne trentaine de pays pourraient se mettre dans les starting-blocks du nucléaire militaire à relativement brève échéance.
Dans un autre domaine, l’existence d’un droit de la mer quasi universellement reconnu ne soustrait pas les océans aux guerres, mais il en limite le nombre en fournissant un cadre agréé à la résolution des différends. Sans lui, c’est le retour à l’âge de la piraterie.
Même la défense des droits humains, par rapport auxquels l’ONU est si inefficace, bénéficie de l’existence d’un référentiel commun, tout d’ailleurs comme le droit humanitaire. Le fait de disposer de thermomètres n’est certes pas suffisant, mais l’absence d’un référentiel partagé rendrait impossible toute action coordonnée. Même les dictatures les plus féroces se sentent parfois obligées de faire au moins semblant d’en tenir compte.
Par ailleurs, les grandes régulations du monde ont été plus ou moins bien assurées par les grandes et moins grandes organisations internationales, d’une extraordinaire diversité : télécommunications (UIT), aviation civile (OACI), santé (OMS), organisations financières (FMI, Banque mondiale…), commerce international (OMC), contrôle des installations nucléaires (AIEA), étude du changement climatique (OMM), etc.
Le rôle de ces agences est naturellement d’autant plus essentiel que le sujet traité est par définition transfrontière : comment imaginer prendre l’avion sans le cadre fourni par l’organisation correspondante (l’Organisation de l’aviation civile internationale, basée à Montréal) ? C’est a fortiori vrai lorsque l’enjeu est existentiel, comme cela peut être le cas face à une pandémie. Quand l’une d’elles fait défaut, comme l’Organisation mondiale de la santé (OMS) au début de la pandémie de Covid-19, chacun subit aussitôt les effets désastreux du déchaînement des égoïsmes nationaux ; d’ailleurs, c’est malheureusement ce qui s’est passé à l’époque.
Sans l’AIEA dans le domaine nucléaire, il n’y aurait pas de régime international de non-prolifération des armes nucléaires, sans parler de son rôle en Ukraine face à l’occupation russe de la centrale nucléaire de Zaporijjia, la plus importante d’Europe.
À la famille des Nations unies s’ajoute toute une galaxie d’institutions intergouvernementales ou hybrides. Ici vient plus particulièrement à l’esprit le G20 qui compte la vingtaine d’États économiquement les plus importants de la planète, dont les grands acteurs non occidentaux : Inde, Chine, Brésil, Argentine, Russie, Indonésie, etc., ainsi que les grandes organisations régionales que sont l’Union européenne et l’Union africaine. Ce groupement du G20 a joué un rôle essentiel dans la gestion et la sortie de la grande crise financière des années 2008-2009. Mais on pense moins souvent à l’organisation internationale non gouvernementale de normalisation, plus connue sous son acronyme ISO. Sans l’ISO et ses experts, il n’aurait pas pu y avoir de mondialisation des échanges. La Chine, parmi d’autres, cultive assidûment ce cénacle genevois, aussi vital qu’il est discret.
Il existe plus d’éléments d’ordre mondial et plus de régulations transfrontières qu’il n’y paraît.
La question est désormais de savoir comment cet ensemble, disparate mais indispensable, survivra dans un monde sans l’Amérique.
Les sources d’inspiration juridique et culturelle de l’ordre mondial sont largement occidentales. En même temps, les grands textes de droit international ont été élaborés, et les organisations spécialisées de l’ONU gérées, d’abord avec le bloc soviétique puis avec les pays du « Sud global ». On notera au passage que, sur les 15 agences spécialisées de l’ONU, 4 ont un directeur chinois et 9 un directeur adjoint chinois. C’est le contingent national le plus important ; dans le système onusien, la Chine pèse plus que l’Inde, plus peuplée, ou les États-Unis, qui demeure pour l’heure le pays le plus puissant de la planète.
Si les États-Unis tournent le dos aux éléments et principes de cet ordre, les effets ne peuvent qu’être spectaculaires.
Le mandat de Donald Trump en a déjà donné un avant-goût en 2017-2021, et spécialement dans deux secteurs existentiels : la lutte contre les pandémies et le changement climatique.
Dans les premiers mois de la pandémie de Covid-19, Trump retire les États-Unis de l’OMS au motif, pas complètement faux, que celle-ci paraissait trop vouloir complaire à Pékin. Entre les États-Unis, premier donateur de fonds de l’OMS, et la Chine qui avait tout fait pour ralentir la réponse de l’OMS au virus de Wuhan, le monde était mal parti. Au bout de trois ans, une grosse vingtaine de millions de personnes ont succombé au fléau. Mais le rappel permet aussi de montrer que la marginalisation ou la soumission de l’ordre international est un enjeu plus large que celui du seul repli américain.
Ce triste legs n’aura même pas donné lieu à une correction franche de trajectoire, la négociation d’un traité mondial de lutte contre les pandémies n’ayant pas encore fait l’objet d’un accord général.
Le tableau n’est guère plus exaltant en matière de lutte contre le changement climatique. Trump se définit personnellement et politiquement comme un climato-sceptique. Il a dénoncé en juin 2018 l’accord de Paris de 2015, qui est le socle, insuffisant mais nécessaire, de la lutte contre le changement climatique. Les États-Unis y sont revenus depuis lors, mais pour combien de temps ?
La situation n’est pas plus réjouissante dans le domaine du commerce international, dont dépendent les pays du Sud au moins autant que ceux du Nord. Pendant son premier mandat, l’administration de Donald Trump avait vidé de sa substance l’organisme de règlement des différends de l’OMC, politique reprise par son successeur Biden.
Un second mandat Trump serait pire que le précédent, car, outre le domaine climatique, le nouveau président mettrait en péril l’avenir de la non-prolifération nucléaire. Ce qu’a réalisé le Traité de non-prolifération depuis son ouverture à la signature en 1968 peut se résumer en une phrase : la plupart des pays de la planète peuvent partir du principe que leurs voisins ne les menaceront pas avec des armes nucléaires, puisque le plus grand nombre y a renoncé. Sans l’existence de cette présomption, on ne saurait comprendre pourquoi le nombre de puissances nucléaires a pu rester à peu près constant, au-delà des explications spécifiques pour chaque pays.
Cet édifice périra dans un monde sans alliances. Le principe général deviendra : je dois avoir la bombe car mon voisin va l’acquérir. Pour ceux qu’aurait effrayés Le Docteur Folamour, mieux vaudrait éviter son sequel : Strangelove 2 : Les fils du Docteur Folamour.
Les pandémies qui menacent chaque individu, le changement climatique qui menace la planète, la prolifération nucléaire qui menace l’humanité ne sont pas des sujets nouveaux.
Une autre menace commence à émerger, à savoir l’apparition des nouveaux outils de l’intelligence artificielle, qui pourrait mettre en cause la notion même d’humanité. Sans se livrer ici à des extrapolations sur ce que pourrait être la ligne de fuite de l’IA en cas d’avènement de machines douées d’« intelligence générale », force est de constater que rares seront les domaines qui ne seront pas bouleversés, pour le meilleur ou le pire. Cela vaut notamment pour tout ce qui concerne le recours à l’IA à des fins militaires et sécuritaires.
Les défis que posent déjà la cybercriminalité au quotidien et les opérations cybermilitaires se trouveraient portés dans une tout autre dimension en termes de gravité.
Un peu de recul s’impose avant d’être saisi d’effroi à l’idée que la cyberdictature chinoise puisse asservir encore davantage sa population ou que le Kremlin utiliserait l’IA pour concevoir des poisons visant spécifiquement les personnes LGBTQIA+ ou que le Pentagone mette l’IA au service d’essaims de milliers de drones miniatures s’infiltrant dans les centres de commandement ennemis. Les démocraties ne sont pas les seules à craindre que l’IA devienne un Golem échappant au contrôle de ses maîtres. Dans les déclarations officielles chinoises sur ce que pourrait être une réglementation de l’IA figure en tout premier lieu que celle-ci ne contrevienne pas aux règles posées par la cybercensure du régime communiste.
Selon l’Administration cybernétique de Chine (CAC), le dernier modèle de machine d’intelligence artificielle dit LLM (large language machine) a fait son apprentissage à partir de la pensée de Xi Jinping sur le socialisme avec des caractéristiques chinoises. En somme, on voudrait que la machine utilise son intelligence, mais pas au-delà des rails de l’intelligence suprême qu’est supposé incarner le Parti : l’IA fait peur aux dictateurs autant qu’elle peut les fasciner.
Cela est d’ailleurs vrai aussi d’une partie notable des industriels américains de l’IA qui, pour de bonnes raisons de fonctionnement et d’exploitation optimale du marché naissant, sont plutôt demandeurs de prévisibilité et de stabilité de la règle du jeu.
Des discussions sur l’encadrement de l’IA initiées à bas niveau de bruit mais à assez haut niveau de représentation sont en cours de préparation entre Pékin et Washington à la suite du sommet Xi-Biden à San Francisco en novembre 2023. Entre alliés, un premier accord sur l’IA a été conclu entre les Américains et les Britanniques. L’Union européenne travaille d’arrache-pied sur le sujet, mais force est de constater que le Royaume-Uni court plus vite que nous, qu’il s’agisse de réglementation de l’IA au plan intérieur ou de la coopération internationale. Le Brexit ne paraît pas avoir pesé sur la performance britannique en la matière, contrairement à ce qui se passe dans la plupart des autres domaines.
Par ailleurs, et de façon inattendue, le développement exponentiel de l’IA conjugue ses effets avec ceux du réchauffement climatique ; l’IA est vorace en énergie électrique, et, aux États-Unis comme en Chine, la production d’électricité reste largement liée au charbon. Dès le printemps 2024, l’impact de l’IA a amené les producteurs américains d’électricité à souligner leur dépendance par rapport au charbon du fait de l’IA. Et pourtant, l’essor de cette dernière n’en est qu’à ses débuts. À Pékin, le constat risque d’être similaire.
Autrement dit, à ce stade, il est encore possible que des cadres transfrontières puissent être posés vis-à-vis de l’IA ; mais le temps est compté, vu le rythme d’évolution du domaine.
Le problème ici est : Donald Trump saura-t-il comprendre et respecter les enjeux de l’IA ? Saura-t-il laisser travailler ceux qui pourraient l’aider à chevaucher ce tigre d’un genre nouveau ?
Sous Trump, ou en cas d’un repli chaotique de l’Amérique, la question plus générale de l’avenir de l’ordre international paraît somme toute à la fois simple et compliquée. Simple, car il y aura en tout état de cause moins d’ordre, du moins à en juger d’après les exemples cités ici. Comme l’ordre actuel est largement occidental dans son inspiration puisée aux idées des Lumières, un repli américain accéléré ne peut que lui faire perdre de sa force.
Cela pourrait changer si un ordre alternatif se dessinait, dont le porteur putatif pourrait être la Chine. Le problème ici, c’est que la Chine n’incarne pas un modèle alternatif qui pourrait être accepté par le plus grand nombre. Sa vision des relations internationales est très classiquement celle issue des traités de Westphalie de 1648-1649, au sortir de la guerre de Trente Ans. S’y ajoute l’héritage historique spécifique de la Chine, avec sa vision d’un monde dans lequel elle serait l’empire du Milieu.
On est loin à Pékin d’une planète où les régulations transfrontières sont à la fois complexes et intégrées. Pour le Parti communiste chinois, les rapports entre États sont le fruit de la combinaison de la primauté des rapports de force d’inspiration clausewitzienne et léniniste et des valeurs propres au Parti. Zhongnanhaï, le Kremlin chinois, est plus près d’une conception marxiste du recours à la force que d’un ordre confucéen révolu et emprunte moins qu’on le dit parfois à l’excellent Sun Tzu. Ces apports multiples ne font pas un ensemble qui puisse remplacer le système issu du creuset de la dernière guerre mondiale. La Chine impressionne, mais elle n’est pas un produit idéologique et culturel qui puisse aisément inspirer, et encore moins faire rêver. Les défis planétaires que sont l’IA ou le réchauffement climatique n’entrent pas aisément dans un moule westphalien ou léniniste.
En résumé, le retour de Trump accélérera le glissement vers un système mondial à la fois moins occidental et moins efficient : la faiblesse de l’ordre jointe à la pratique des rapports de force par les puissances désinhibées. Ce n’est probablement pas bon pour le monde, mais il n’est pas impossible que Trump sache faire son nid dans ce qui ressemblera au marché du real estate de Manhattan.
Sous Harris, la situation paraîtrait a priori à l’opposé de celle de la tempête trumpienne. Les États-Unis poursuivraient leur investissement de plus de huit décennies dans un ordre qui leur doit tant. Pourtant, dans la durée, la détérioration entamée il y a près d’un quart de siècle continuerait.
C’est en effet au début des années 2000 que ce processus d’érosion commence de façon visible. La crise irakienne (2002-2003) a marqué un tournant en ce qui concerne la prise de distance américaine avec l’ONU. Pourtant, 2005 constitue l’apogée de l’influence occidentale à l’ONU : l’Assemblée générale adopte la notion de « responsabilité de protéger », dite R2P (Responsibility to Protect), ouvrant le champ d’action du Conseil de sécurité face à des situations de type génocidaires. L’idée était d’empêcher que ne se renouvellent des horreurs comme le génocide des Tutsis au Rwanda ou le massacre de Srebrenica, à l’occasion desquelles les Casques bleus de l’ONU brillèrent par leur incapacité à agir.
Cette louable intention se fracassera sur la réalité. Certes, le Conseil de sécurité autorisera la mise en œuvre de la responsabilité de protéger en 2011 en Libye et en Côte d’Ivoire. La France et le Royaume-Uni interpréteront le feu vert donné par le Conseil dans l’affaire libyenne comme un mandat pour renverser Kadhafi. Cet abus et le désordre sans nom qui en a résulté jusqu’à nos jours en Libye vont porter un coup fatal au concept de la R2P. On en constatera les conséquences en Syrie avec son demi-million de morts pendant la décennie suivante ; il n’y avait, là et ailleurs, ni accord du Conseil de sécurité, ni volonté des États-Unis d’agir en conformité avec les « lignes rouges » qu’ils avaient eux-mêmes posées. Autrement dit, au terme des deux premières décennies, il y avait moins, et non pas plus, d’ordre international, et l’élément américain supposé central de cet ordre était lui-même en crise, dans l’affaire irakienne en 2002-2003 et face aux horreurs chimiques en Syrie en 2013.
Par ailleurs, les tentatives de réformer la composition, l’organisation et les pouvoirs du Conseil de sécurité qui paraissaient sur le point de déboucher à travers le « plan Annan », du nom du secrétaire général de l’ONU de l’époque, échouent.
Signe des temps, ce ne sont pas les pays occidentaux qui ont provoqué cet échec mais d’abord la Chine ; celle-ci ne pouvait pas tolérer que le Conseil élargi compte parmi ses membres des pays comme l’Inde ou le Japon. Tout le reste était secondaire.
Le délitement du système international est désormais largement le fait de la Chine. Si Joe Biden avait été aux affaires au début de la pandémie de Covid en 2020, les États-Unis n’auraient pas quitté l’OMS, mais celle-ci n’en aurait pas moins été marginalisée par la Chine, et le cours des événements n’aurait vraisemblablement pas été changé. Le positionnement multilatéraliste américain sous Kamala Harris serait purement défensif et mené dans des conditions où deux des cinq membres permanents, la Chine et la Russie, s’en prennent de façon plus ou moins systématique à cet ordre international.
C’est ici qu’intervient une des failles de la diplomatie de Biden, qui a négligé depuis le début de son mandat ce qui est souvent qualifié de « Sud global ». Cette négligence est d’abord sémantique et, en diplomatie, les mots comptent souvent plus qu’ailleurs. Parler à tout propos et hors de propos de « Sud global » est une faute grave, car cela revient à nier que les États non occidentaux ont des vues et jouent des rôles extraordinairement divers ; entre l’Inde, superpuissance en devenir qui vit sa souveraineté stratégique à fleur de peau, et la colonie wagnérienne qu’est devenu le Mali existe un gouffre que ne comble pas le fait qu’ils aient tous deux vécu un temps sous un empire occidental. La Turquie, l’Indonésie, le Vietnam, le Brésil, le Nigeria, d’autres, poursuivent chacun des politiques qui leur sont propres. À l’Assemblée générale de l’ONU, face aux résolutions concernant la guerre russe en Ukraine, une soixantaine de pays du Sud supposé global joignent leurs voix à une cinquantaine de pays de l’« Occident collectif*2 ». Une quarantaine d’autres pays du Sud s’abstiennent ou s’absentent. Et moins de 10 pays votent avec la Russie, dont 3 ou 4 États africains (Érythrée, Mali, Burkina Faso, Zimbabwe…). Il est vrai aussi que cette petite dizaine comprend également la Chine.
La diplomatie américaine, et trop souvent celle d’autres États occidentaux, a eu tort d’accepter cette image fausse d’un monde qui opposerait un Sud censément global à un Occident collectif. « Mal nommer un objet, c’est ajouter au malheur du monde », rappelait Camus en 1944, en pleine guerre mondiale, cela reste vrai.
Dans la pratique, cela a conduit l’administration Biden à ne pas consentir l’effort diplomatique complexe qu’exigerait le traitement différencié des Suds pluriels. Même pour une superpuissance, c’est un investissement lourd en ressources humaines et économiques que de conduire une diplomatie poursuivant un grand nombre de relations ciblant un par un des interlocuteurs qui ne sont point de simples grumeaux dans une purée globale mais des acteurs de plein exercice.
Pendant la guerre d’Ukraine, on a par exemple davantage vu en Afrique le ministre russe des Affaires étrangères, Lavrov, que son collègue américain Antony Blinken, dont l’excellent français aurait été d’une grande utilité dans les États francophones d’Afrique.
Enfin, une présidente démocrate serait aussi prisonnière du choix des électeurs américains à la Chambre des représentants et au Sénat le 5 novembre. Des majorités républicaines, au demeurant peu probables si Harris est élue, ne faciliteraient guère des politiques d’aide et de commerce constructives avec les Suds pluriels. Mais, même des majorités démocrates dans l’une ou l’autre des Chambres refléteraient vraisemblablement le peu d’appétit des électeurs pour une extension des responsabilités américaines dans le monde. Sous Harris, une réédition présidentielle du mandat Biden qui s’achève paraît assez vraisemblable pour une Amérique qui boxe diplomatiquement en dessous de sa catégorie dans les pays du Sud.


*1. Paris et Londres n’ont pas utilisé leur veto au XXIe siècle, la France en avait cependant brandi la menace en 2003 (guerre d’Irak).
*2. Nous reprenons à notre compte cette expression d’origine russe qui se veut péjorative, mais qui est un compliment adressé à notre attractivité.

QUATRIÈME PARTIE
L’EUROPE LIVRÉE À ELLE-MÊME

CHAPITRE 11
Le triple choc
L’Europe sait, ou devrait savoir, qu’un monde plus brutal et nettement plus compliqué l’attend désormais avec le repli américain : soudain sous Trump, plus progressif avec Harris.
C’en est fini des « Trente Paresseuses » qu’ont été les années qui ont suivi la guerre froide. Paresseuses ne veut pas dire plaisantes : les décennies écoulées ont vu l’avènement de l’hyperterrorisme et le déchaînement, toujours en cours, du djihadisme. Massacres et génocides ont sévi du Rwanda aux Balkans, de la Tchétchénie à la Syrie, du Sahel au Yémen. Elles n’ont pas davantage été sans ruptures ; la grande crise financière de 2008-2009 a marqué le premier coup d’arrêt d’une mondialisation apparemment sans frein, et la pandémie a accéléré les transformations géoéconomiques et stratégiques qui caractérisent notre époque.
S’agissant de l’Europe, le mot de paresse se rattache plutôt à une situation certes peu satisfaisante mais fondamentalement simple : les États-Unis étaient les garants incontestables du statu quo dans une Europe qui ne paraissait pas par ailleurs devoir affronter de menaces militaires de grande envergure. Nos guerres étaient en grande partie choisies ; on pouvait ou non choisir d’intervenir en Bosnie ou au Kosovo, en Libye ou au Mali, en Syrie ou en Irak, en Afghanistan ou au Timor oriental. Cette simple énumération illustre d’ailleurs la diversité des choix ; nombreux furent les pays européens (dont la France) qui refusèrent de s’engager en Irak, non moins nombreux étaient ceux qui ne suivirent pas la France en Libye ou au Mali…
Ces guerres étaient souvent utiles ; ramener la paix dans les Balkans était bon pour l’Europe comme pour les habitants de la région. Tel était et demeure le cas des campagnes contre les djihadistes de Daech. Ces conflits se déroulaient hors des limites du « jardin kantien » qu’est l’Union européenne et ne mobilisaient que des effectifs militaires limités.
Dans la quasi-totalité des cas, ces opérations étaient non seulement politiquement soutenues par les États-Unis mais dépendaient d’eux à un degré élevé ; les guerres du Kosovo et de Bosnie ou de Libye, pour s’en tenir à des régions se trouvant à moins de deux heures de vol de France, n’auraient pu être conduites de manière militairement satisfaisante sans l’aide américaine.
Cela n’est évidemment pas de bon augure dans une situation où la grande guerre est revenue en Europe, alors que l’apport américain menace de faire défaut dans des conflits que nous n’avons pas choisis, telle l’invasion de l’Ukraine par la Russie. Il était impossible d’ignorer une guerre dont les protagonistes partagent de longues frontières avec neuf pays membres de l’Union européenne ou de l’OTAN*1.
Le temps de la complexité est venu.
Cet état de fait aurait dû être reconnu en Europe dès les années 2008-2016. À l’époque, la Russie renouait avec le recours à la force militaire à des fins impérialistes, en Géorgie et avec l’annexion de la Crimée et les opérations dans le Donbas.
L’Amérique d’Obama a déclaré forfait face aux engagements qu’elle a elle-même pris en cas d’emploi des armes chimiques contre les populations civiles en Syrie ; elle a aussi déclaré qu’à l’avenir sa priorité stratégique se situerait face à la Chine, tout cela avant l’élection de Trump qui allait reprendre et accentuer ce début de repli, l’assortissant de propos méprisants pour les pays alliés et d’attaques commerciales virulentes.
En réalité, les Européens à la manière d’Oblomov*2 préférèrent prolonger leur sieste stratégique. Les Français étaient peu écoutés et encore plus rarement suivis quand Macron parlait de la « mort cérébrale » de l’OTAN ou d’autonomie stratégique. Il est vrai que le goût français pour les bons mots ou les déclarations d’intention qui se veulent autoréalisatrices n’était pas de nature à emporter la conviction. Il fallut l’invasion à grande échelle de l’Ukraine pour provoquer un premier électrochoc.
Dans les deux premières années de la guerre contre l’Ukraine, les États-Unis s’avérèrent indispensables à la défense de l’Europe pour la quatrième fois en un peu plus d’un siècle, après leurs interventions dans les deux guerres mondiales et leur présence permanente pendant la guerre froide. L’OTAN paraissait s’être relevée de son coma. Il pouvait être tentant pour certains de revenir aux vieilles habitudes, même si le sommeil avait été interrompu.
Avec le retour de Trump au centre du jeu politique américain et son influence sur les choix stratégiques américains en amont même de l’élection, une nouvelle secousse s’est produite : tous, même les moins enclins à penser la guerre et à se positionner en tant qu’Européens, savent qu’il faut se préparer à une nouvelle donne. Si c’est la perspective d’une réélection de Trump qui est le moteur de cette prise de conscience, nous avons vu que l’élection de Harris ne justifierait pas un retour sous une couette stratégique américaine dont l’existence future est menacée en tout état de cause.
La question est maintenant de savoir et de décider comment procéder. Pour cela, il convient de dégager une compréhension à la fois juste et commune de la nature des enjeux concernant les Européens ; et, à partir de là, il faudra cerner puis s’accorder sur le cadre stratégique général à adopter.
C’est ce chemin qui peut donner leur sens aux mesures pratiques abordées au chapitre suivant, et que pourront prendre à court et à moyen terme les Européens, ceux de l’Union européenne et leurs autres alliés européens.
La nature des défis auxquels l’Europe est confrontée est connue : le plus immédiat est celui résultant de l’invasion russe de l’Ukraine à partir de février 2022, avec un contrecoup particulièrement important en Allemagne. Or l’Allemagne est à tous égards le pays le plus important pour l’avenir de la sécurité et de la prospérité de l’Europe tout entière.
Dès le 27 février 2022, le chancelier Scholz parle de Zeitenwende, d’un « basculement des temps », en évoquant l’invasion de l’Ukraine qui venait de commencer cinq jours plus tôt. Il faut avoir rencontré des responsables politiques et financiers allemands de premier rang dans les jours qui ont suivi pour comprendre qu’il ne s’agissait pas d’un simple artifice sémantique pour masquer la faiblesse de la première réponse pratique de Berlin à la guerre : l’envoi de sacs de couchage et d’équipements de protection comme seul viatique aux Ukrainiens n’impressionnait personne. L’un, connu pour son refus de parler durement à la Russie de Poutine, me disait tout à trac : « J’ai eu tout faux ! » Un autre, banquier de son état, parlait déjà du redéploiement fondamental de son champ d’activité.
Deux ans et demi plus tard, nombre de commentateurs soulignent volontiers, et souvent avec raison, les limites pratiques de la Zeitenwende. Comme Biden, Scholz renâcle devant toute idée de fournir à l’Ukraine les armes pouvant changer la donne stratégique, tels les missiles Taurus qui pourraient prendre le relais des SCALP et des Storm Shadow français et britanniques dont les stocks s’épuisent. Comme la Maison Blanche, la Chancellerie refuse d’autoriser Kiev à utiliser leurs armes occidentales pour cibler en Russie même les forces russes qui bombardent l’Ukraine.
Au nom d’une orthodoxie budgétaire héritée du monde d’avant, Berlin refuse de mobiliser des crédits militaires au niveau de l’Union européenne. Certains responsables politiques allemands évoquent avec une coupable légèreté une Ukraine qui devrait renoncer à son intégrité territoriale, ce qui est osé venant d’une Allemagne qui a refusé jadis, à juste titre, de renoncer au principe de son unité. Pour les élections européennes, le chancelier n’a pas hésité à entonner un discours pacifiste, en marquant avec virulence sa différence par rapport au président français.
En attendant, l’Allemagne a immédiatement mobilisé 100 milliards d’euros de rallonge budgétaire en faveur de la défense. Elle est devenue, et de loin, le premier fournisseur d’armes à l’Ukraine avec 17 milliards engagés à ce jour, soit quatre fois plus que la France. Et, signe important des temps, le ministre de la Défense Pistorius est devenu l’homme politique le plus populaire d’Allemagne, malgré ou à cause de son insistance sur la transformation de la Bundeswehr en une armée « prête à la guerre » (Kriegstüchtigkeit) et ses propos sur un possible retour au service national.
L’essentiel est ailleurs. L’Allemagne, quelles que soient les prises de position divergentes entre la majorité soutenant l’effort militaire pour l’Ukraine et les extrêmes de la droite (AfD) et de la gauche, avec Die Linke et le Mouvement Sahra Wagenknecht (BSW) plus proches du narratif russe, est pleinement consciente de la mise en péril de son modèle en termes de grande stratégie.
Depuis la réunification, l’Allemagne avait adopté dans les faits, mais sans en formaliser le concept, une grande stratégie reposant sur trois piliers.
D’une part, la Russie fournirait par ses gazoducs une énergie bon marché pour alimenter l’industrie et la population allemandes tout en permettant de se passer de l’énergie nucléaire, cependant que les renouvelables élimineraient le recours au charbon ; ce pari, qui supposait que la Russie postsoviétique ne considérerait pas le gaz comme un levier stratégique, s’est désagrégé, les exportations de gaz russes étant désormais proches de zéro. Le charbon – particulièrement riche en CO2 et en particules plus ou moins fines – est une calamité écologique. À la production, le kilowattheure allemand, renouvelables inclus, est huit fois plus carboné que le kilowattheure français. Cherchez l’erreur, comme on ne le dit pas chez les Verts.
D’autre part, les États-Unis continueraient d’abriter l’Allemagne sous leur parapluie dissuasif et défensif à des conditions budgétaires avantageuses. Pendant les Trente Paresseuses, l’Allemagne avait fini par ne plus consacrer que 1,3 % de son PIB à la défense, et cela alors que la Russie envahissait et annexait la Crimée.
L’Allemagne participait dans la pratique à peu d’opérations militaires extérieures et elle le faisait à des conditions, dites caveat (en latin dans le texte), réduisant fortement l’intérêt de sa participation aux côtés de ses alliés européens ou américains ; en Afghanistan, l’armée allemande laissait aux autres armées le soin d’attaquer ou de bombarder les Talibans. Les responsables de l’OTAN se souviennent encore des fameux caveat allemands en Afghanistan.
Ce pilier-là s’est également effondré, laissant l’Allemagne particulièrement exposée aux prochains choix américains.
En 2024, l’Allemagne passe désormais en principe à 2 % du PIB pour la défense ; et davantage encore que les autres Européens, les responsables vivent désormais dans la hantise du repli américain.
Enfin, l’Allemagne non seulement bénéficiait des exportations chinoises de biens de consommation à bon marché, mais, à la différence de la plupart des autres pays européens, elle comptait sur la soif apparemment inextinguible de la Chine pour la Deutsche Qualität des produits de l’industrie allemande, et spécialement dans le domaine des automobiles, exportées depuis l’Allemagne ou fabriquées en Chine. Les exportations vers la Chine représentent de l’ordre de 3 % du PNB allemand, alors que pour la France le chiffre correspondant est aux alentours de 0,5 %…
Sans pouvoir démêler ici la part de ce qui revient à la période chahutée de la pandémie et l’effet de la guerre d’Ukraine, ce pilier semble avoir atteint ses limites en 2022. Avec la déferlante chinoise en matière de véhicules électriques et de batteries, l’Allemagne sait que les lendemains ne vont pas être faciles. S’y ajoutent les ambitions de la politique industrielle américaine qui aspire les investissements en matière de technologie verte, cependant que s’alourdissent les pressions de Washington sur ses partenaires européens en matière de transferts de technologie à la Chine.
Consciente de la vulnérabilité de l’Allemagne, la Chine a d’ailleurs commencé à montrer les dents dès 2019, notamment au moment où Pékin voulait obliger les Allemands à confier à Huawei la maîtrise d’œuvre de la 5G, enjeu stratégique autant que commercial. L’ambassadeur de Chine à Berlin avait publiquement brandi les conséquences d’un refus allemand sur les ventes des belles berlines allemandes…
La Chine ne prend pas davantage de gants lorsqu’elle recrute des espions et autres agents d’influence dans le monde politique et économique. Cela conduit d’ailleurs à des situations imprévues pour Pékin : le parti d’extrême droite AfD a perdu des plumes aux élections européennes lorsque l’assistante de son chef de file a été arrêtée par les services de sécurité allemands pour espionnage au profit de la Chine.
Les Allemands ne peuvent plus ignorer que le slogan bisounours « Wandel durch Handel » selon lequel le commerce transforme les rapports politiques ne vaut décidément pas.
Ce pilier-là vacille. L’Allemagne est particulièrement sujette au devenir des relations de puissance entre la Chine et les États-Unis.
La ligne de résultat est claire. La croissance de l’économie allemande est en 2023-2024 l’une des plus faibles, sinon la plus basse de toute la zone euro. Son malaise politique est profond, comme en témoigne le résultat des élections européennes : le SPD, parti leader de la coalition gouvernementale, et auquel appartient le chancelier, est tombé à 14 % des suffrages, son plus mauvais résultat depuis la création de la République fédérale d’Allemagne. Il est relégué en troisième position, juste derrière l’AfD, c’est-à-dire l’extrême droite poutinophile.
L’équation budgétaire allemande est plus que problématique, la règle d’or constitutionnelle, la fameuse Schuldenbremse, ôtant au gouvernement les marges de manœuvre nécessaires pour gérer la crise de sa grande stratégie.
Certes, le triple choc que subit l’Allemagne est exceptionnel. Cependant, l’Allemagne est le pays européen qui pèse le plus lourd dans le domaine économique. D’autres États n’ont pas commis les mêmes erreurs, ou du moins pas toutes à la fois. Ainsi la France a son nucléaire civil (et militaire) ; la Pologne dépense près de 4 % de son PIB pour la défense ; et la dépendance industrielle vis-à-vis du marché chinois est spécifique à l’Allemagne.
Il n’en reste pas moins que la leçon de choses allemande comporte plusieurs enseignements d’application générale. D’abord, et comme pour les bouleversements politiques en France après les élections européennes, tout cela s’est produit avant même que ne se dessine une possible réélection de Trump. Or le choc suivant risque d’être encore pire, et c’est à celui-là qu’il faut se préparer. Ensuite, les crises allemande, française et européenne sont multidimensionnelles et malheureusement fortement interconnectées ; cela veut dire en clair que les failles dans chaque pays et dans chaque domaine entrent en résonance avec les autres domaines, magnifiant ainsi l’effet disruptif.
Enfin, pour le meilleur et pour le pire, l’Allemagne avait une grande stratégie, même si elle n’était pas pensée ni présentée comme telle. Ce cadre a d’ailleurs servi l’Allemagne (mais pas toujours l’Europe) en d’autres temps, notamment pendant la grande crise financière (2008-2009) et la crise de l’euro qui s’est ensuivie jusqu’en 2016. La faute allemande a été d’avoir ignoré plus que d’autres les signaux d’alarme de la dernière décennie : non, le gaz russe n’était pas une simple marchandise mais un levier stratégique ; non, l’élection de Trump en 2016 n’était pas une aberration passagère vite oubliée mais l’incarnation d’un mouvement important et durable dans la société américaine. Non, le Parti communiste chinois n’est pas le simple faux nez d’une autocratie sans idéologie ; au contraire, le léninisme de marché est d’abord un léninisme.
L’Europe, dans les circonstances actuelles, a tout intérêt à penser l’avenir en termes de grande stratégie.
Un auteur chinois de science-fiction, Liu Cixin, a écrit en 2008 un remarquable roman*3, devenu une série de Netflix, qui décrit le sort d’une planète habitée soumise à l’influence aléatoire de corps célestes voisins. En astrophysique, ce type de cas peut se produire lorsque plusieurs exoétoiles partagent des champs orbitaux de force voisine.
L’Europe partageait clairement depuis la fin de la guerre froide le même champ stratégique que les États-Unis. Ensemble, les membres de l’Alliance s’opposaient avec succès au champ gravitationnel du camp soviétique.
Dorénavant, nous affrontons de façon croissante notre propre problème des trois corps. La superpuissance que sont les États-Unis toujours présents mais pas seuls, une Russie au champ gravitationnel faible mais infiniment proche, une Chine qui rivalise de puissance mais pas de présence avec les États-Unis. L’Europe, elle, serait en quelque sorte l’équivalent de la planète ballottée dans le roman de Liu Cixin.
Cette analogie a naturellement toutes sortes de limites – à commencer par le fait que l’Europe n’est pas sans quelques moyens pour déterminer son sort –, mais elle permet de poser clairement les options de base fondamentales entre lesquelles les Européens pourraient avoir à choisir.
En bonne stratégie, il faut s’assurer à la fois un maximum de liberté de manœuvre, une unité d’action forte et la plus grande économie de force possible. Cela signifie que la pire des constellations serait celle où les astres russe, américain et chinois s’aligneraient, oblitérant nos marges de manœuvre et ingérable avec nos seules forces, qu’il s’agisse de sécurité et de défense, d’économie et de commerce. Nous avons vu dans l’analyse d’un monde sans alliances qu’un scénario de ce type est possible. L’éviter doit donc être un objectif primordial.
Un scénario dans lequel s’accordent Américains et Chinois serait à peine moins dommageable dans les domaines économiques et technologiques. Entre le pactole chinois versé dans les nouvelles forces productives chères au président Xi et les amples subsides bideniens ou les barrières trumpiennes, l’Europe serait dans une situation intenable. Ce n’est pas dans notre situation d’endettement que nous pourrions faire face. À cela s’ajoute le déclin relatif de l’Union, dont le PIB est passé de plus de 20 % du produit mondial brut à la fin de la guerre froide à 13 % aujourd’hui. Nous sommes numéro 3, derrière les États-Unis et la Chine, avant de passer derrière l’Inde vers le milieu du siècle. Sur le plan stratégique, le mauvais état de nos finances joint à notre déclin relatif pèsera sur notre capacité à assumer le coût de notre défense face à une Russie révisionniste adossée à son grand arrière chinois.
La menace la plus proche et la plus directe vient de Russie. Ce n’est pas là un procès d’intention, mais ce que nous a dit Vladimir Poutine lui-même en décembre 2021 lorsqu’il a proposé aux États-Unis et à l’OTAN un retour au statu quo ante stratégique d’il y a un tiers de siècle à travers les projets de traités dits de « sécurité ». Contrer cette ambition est donc notre priorité immédiate. Comme nous le verrons, cet objectif-là est à notre portée, fût-ce avec difficulté.
En résumé, il s’agit de maintenir séparés nos antagonistes potentiels et de contrer la menace immédiate. Pour y parvenir, les Européens doivent être unis, en veillant notamment à ce que l’Allemagne fasse partie de la solution et du problème.
Au début de l’OTAN naissante, son secrétaire général, Lord Ismay, est réputé avoir dit que le but de l’Alliance en Europe était d’empêcher les Soviets d’entrer, de garder les Américains en Europe, de faire en sorte que l’Allemagne reste à carreau. En anglais, cela donnait une formule percutante : « Keep the Soviets out, the Americans in and the Germans down. » Dans le monde qui se dessine, les objectifs décrits plus haut pourraient se résumer comme suit : « Keep the Russians down, the Chinese away, the Americans friendly and the Europeans up » (« tenir les Russes à carreau et les Chinois en lisière, veiller à ce que les Américains demeurent amicaux et que les Européens se redressent »).
Dans la pratique, cela exclut certaines options. L’Europe en particulier ne peut pas espérer un apaisement sur des bases acceptables avec une Russie engagée dans la recréation de l’empire. Si la Russie change de nature, le sujet pourra être revisité. Mais Poutine n’est pas l’équivalent de De Gaulle, qui avait mis fin aux rêves et guerres d’empire.
Par ailleurs, l’Europe ne peut pas non plus espérer améliorer sa situation stratégique face à la Russie en tentant de détacher le Kremlin de Zhongnanhaï ou vice versa. Emmanuel Macron s’y était employé en pure perte pendant les années 2019-2020. Il avait ouvert un prétendu dialogue stratégique avec Poutine et tenté de lui complaire sur la question ukrainienne, tout cela dans le but ouvertement affiché de le convaincre de prendre ses distances par rapport à la Chine. Il en fallait évidemment beaucoup plus pour amener Poutine à abandonner un partenariat qui lui sert ; il est possible que Poutine soit un jour prêt à tourner le dos à cette relation, mais ce sera avec des Américains qui auront les moyens de le convaincre, le prix à payer étant alors réglé aux frais de l’Europe (voir chapitre 8).
L’échec de Macron était d’autant plus prévisible que personne à Moscou ne paraissait l’entretenir dans l’illusion que la Russie serait disposée à échanger un partenariat lourd de sens pour du pas grand-chose. C’était en quelque sorte la préfiguration de la non moins vaine tentative macronienne d’amener Poutine à entrer dans une négociation dans laquelle la France aurait joué un rôle de médiation pour mettre fin à la guerre contre l’Ukraine. Plus Poutine affichait son mépris et son manque d’intérêt, sur le thème « Désolé, il faut que je retourne à mon entraînement de hockey sur glace », plus son homologue français faisait preuve d’assiduité. La diffusion télévisée sur France 2 en juin 2022 du dialogue entre Macron et Poutine sur ce thème était fort éclairante.
Le pouvoir de séduction et la croyance dans la qualité de ses propres analyses ne suffit pas à créer une réalité alternative. Cela vaut en sens inverse. La tentative faite par Macron en avril 2023 de convaincre son homologue chinois d’intercéder auprès de Poutine s’est révélée tout aussi vaine, malgré le prix que le président français paraissait prêt à payer en prenant du champ par rapport à la position européenne et française concernant Taïwan. Là encore, il y a des jeux que seules les superpuissances peuvent espérer mener à bien.
Fort heureusement, ces jeux français aussi périlleux qu’humiliants ont fait place à partir de mai 2023 à une approche qui tient mieux compte des réalités comme de nos intérêts.
Malgré son penchant pour les deals, l’Amérique de Trump n’était guère prête à imaginer une transaction géostratégique de grande ampleur. Lorsque le président français suggérait lors de sa visite à la Maison Blanche en avril 2018 que l’Union européenne et les États-Unis fassent cause commune contre la Chine dans le domaine économique et financier, le refus de Trump s’était montré méprisant. Il faisait notamment le geste d’essuyer les pellicules qu’il prétendait voir sur les épaules de Macron. Il avait fallu attendre les tout derniers jours avant l’investiture du président Biden en janvier 2021 pour que soit reprise par le Secrétaire d’État de Trump, Mike Pompeo, l’idée d’une coopération euro-américaine vis-à-vis de la Chine. Cela a conduit sous Biden à la création effective d’un conseil UE-USA sur les relations commerciales et technologiques avec la Chine.
Il est possible que cette voie soit reprise et amplifiée si Trump est réélu. On notera cependant que l’idée ne venait pas de Trump, qui se focalisait à ce moment-là sur la contestation du résultat des élections de novembre 2020.
Entre-temps les États-Unis, sous Biden comme sous Trump, se sont engagés plus avant dans une voie mercantiliste. Il faut partir du principe que les Américains feront moins que jamais des cadeaux aux Européens. De plus, sous Trump comme sous Biden, les États-Unis ont le plus grand mal à traiter l’Europe avec respect – sans même parler d’un pied d’égalité – lorsqu’il s’agit de parler des affaires sérieuses de leur chasse gardée en Asie-Pacifique : les Français en ont fait l’amère expérience en septembre 2021 lorsqu’ils ont été pris en traître par l’annulation surprise de la vente de nos sous-marins à l’Australie.
L’Union européenne, en raison de ses pouvoirs propres dans le domaine commercial et technologique, n’est cependant pas un poids plume. Elle pourra le moment venu jouer, dans une « logique de gaullisme européenne », de sa valeur de nuisance lorsque Washington souhaitera nous enrôler dans quelque politique restrictive à l’encontre de la Chine. L’Europe devra monnayer son engagement plus durement à une Amérique plus transactionnelle et qui met la réindustrialisation au centre de ses préoccupations. L’Union peut se le permettre non seulement parce que son marché reste vital pour la Chine encore plus que pour les États-Unis, directement ou par ricochet, mais aussi parce que les liens d’alliance de défense auront été affaiblis, et qu’il y aurait donc moins à perdre que naguère de ce côté-là, du moins dans un monde trumpien.
Les Européens doivent aussi s’organiser face à une Chine et à des États-Unis désormais non seulement mercantilistes, mais qui considèrent de surcroît que les enjeux technologiques et commerciaux sont aussi indissociables du contexte sécuritaire. De la même façon que l’Allemagne a fini par comprendre que le gaz russe était un levier stratégique et pas simplement une affaire de gros sous, les Européens devront, comme la Chine et les États-Unis, s’organiser pour intégrer les aspects sécuritaires de la transition écologique, des biotechnologies ou des semi-conducteurs.
Les Néerlandais, avec la société ASML qui est un fournisseur clé de TSMC, ont dû s’organiser pour gérer les pressions concurrentes et très stratégiques de la Chine, des États-Unis et de TSMC. L’affaire n’est pas de second ordre : avec une capitalisation boursière de quelque 380 milliards d’euros en juin 2024, ASML est la 3e de l’Union européenne et la 25e du monde.
Cette capacité d’intégration des dimensions économiques et stratégiques n’existe que de façon limitée à l’échelle de l’Union : celle-ci n’est pas un super-État. Lui manque aussi, sans surprise, une agilité suffisante pour ne pas se prendre les pieds dans le tapis géostratégique sino-américain. Une Europe capable de gérer son « problème à trois corps » reste à créer, du moins s’il s’agit d’opérer à parité avec les deux superpuissances.
Cela ne veut pas dire que l’Europe ne peut rien faire dans ce contexte. Comme nous venons de le voir, elle dispose de quelques atouts. Et, comme nous le verrons plus loin, elle a aussi une assez forte capacité de nuisance, dont elle pourrait jouer davantage sans trop devoir forcer sa nature. Son problème stratégique le plus grave, qu’est la menace russe, est par ailleurs relativement simple à décrire et les remèdes non moins simples à énoncer, même si leur mise en œuvre est politiquement difficile.


*1. La Pologne, les trois États baltes, la Finlande et la Norvège ont la Russie pour voisine. L’Ukraine a une frontière commune avec la Roumanie, la Hongrie, la Slovaquie et la Pologne (et la Moldavie, candidate à l’entrée dans l’UE).
*2. Le paresseux antihéros du roman éponyme d’Ivan Gontcharov, publié en 1859 (trad. fr. L’Âge d’homme, 1988).
*3. Liu Cixin, Le Problème à trois corps, Actes Sud, 2016.

CHAPITRE 12
Faiblesses et forces
L’Europe n’a pas le poids propre aux superpuissances, y compris celui d’une Amérique qui aurait cessé de jouer le rôle mondial qui a été le sien depuis la Seconde Guerre mondiale. N’étant pas un État, même fédéral, au sens habituel du terme, l’Europe n’a pas non plus l’agilité et la rapidité de mouvement de pays, grands ou petits, disposant des attributs de la souveraineté étatique.
L’Union européenne se situe dans un entre-deux de la puissance – réelle mais dans l’ensemble inférieure à celle de l’Amérique et de la Chine – et de la souveraineté qui reste largement l’apanage direct des États membres. Mieux vaut partir du principe que cet état de fait ne va pas changer de sitôt : aucun responsable politique né après 1985 n’aura oublié l’échec de l’adoption en 2005-2006 du projet de Traité constitutionnel européen. Les esprits n’ont guère évolué depuis ; au mieux, l’Union est vécue comme simplement utile et, trop souvent, elle est vécue comme un mal nécessaire.
Le résultat des dernières élections européennes, avec la montée de partis europhobes en Allemagne comme en France et ailleurs, l’aura rappelé à ceux qui seraient tentés de l’oublier.
Les États membres, eux, continueront certes de disposer des moyens de la souveraineté ; ces moyens pourraient même se développer si le repli américain les oblige à prendre davantage leur défense à leur propre compte. Cependant, comme le montre l’exemple du Brexit pris isolément, ils ne jouissent pas seuls de l’effet de masse et d’échelle dont dispose l’Union dans des domaines clés : commerce extérieur, marché unique d’envergure continentale, réglementation et normes techniques de tous ordres, notamment.
De même, en l’absence du parapluie protecteur d’une Alliance atlantique américano-centrée, les États européens pris isolément ne pourraient pas assurer la défense du continent ; la simple addition de leurs budgets militaires ne formerait pas un collectif solidaire. De plus, ce n’est pas l’Union européenne dans sa configuration et ses institutions actuelles qui pourrait aisément former ce collectif.
Avant de succomber au désenchantement sinon au désespoir, il peut être utile de faire un passage par la troisième puissance économique mondiale qu’est le Japon. Pourtant, ses faiblesses sont au premier abord telles qu’elles auraient dû la condamner au plus triste des sorts.
Ce pays, dépourvu de pétrole, de gaz et disposant de fort peu de charbon, ne possède pratiquement aucune source d’énergie native. Même les énergies renouvelables lui sont comptées. Tremblements de terre et tsunamis l’ont contraint à limiter son recours au nucléaire.
Son agriculture ne lui permet pas de nourrir sa population. Les matières premières nécessaires à son industrie sont pratiquement absentes.
Cet archipel dépend complètement de son accès aux océans pour assurer son activité économique. Or la Chine voisine, forte de sa marine, est en mesure de contester cette ouverture vers les marchés mondiaux.
Sa démographie est l’une des plus faibles du monde depuis un bon demi-siècle. Les barrières linguistiques et culturelles limitent fortement le recours à la main-d’œuvre étrangère nécessaire pour remplacer une population active en chute libre.
Au plus près d’une superpuissance qui lui est historiquement hostile, l’archipel est par ailleurs confronté à trois puissances nucléaires dans son voisinage immédiat. Pour des raisons historiques, il ne peut pas accéder lui-même à la dissuasion nucléaire, ni être membre permanent du Conseil de sécurité. Il dépend donc du bon vouloir stratégique du protecteur américain. La Chine bloque toute entrée du Japon au Conseil de sécurité.
Des contentieux territoriaux multiples l’opposent à la Chine (îles Senkaku/Diaoyu), à la Russie (Kouriles du Sud) et même à la Corée du Sud (îles Dokdo/Takeshima).
Le niveau de vie du Japon dépasse celui de la France comme de l’Union européenne dans son ensemble. Son taux de chômage est le plus faible des pays du G7. L’espérance de vie des Japonais est la plus élevée du monde. Le plus surprenant peut-être est que la région est demeurée stratégiquement calme depuis la guerre de Corée (1950-1953).
Ce pays avait tout pour échouer.
Ce rappel n’est au demeurant pas fait dans le but subliminal de nous donner le Japon comme horizon de nos ambitions : Charles de Gaulle est réputé avoir qualifié en 1962 le Premier ministre Ikeda de « marchand de transistors ». Ce n’était pas un compliment. Les Européens, individuellement et collectivement, jouent et peuvent espérer continuer de jouer un rôle plus actif dans le monde que celui d’un Japon qui a par ailleurs pris davantage de consistance stratégique depuis cette époque.
L’objectif ici est de relativiser certaines des faiblesses qui sont trop souvent mises en avant pour reléguer l’Europe sur les bas-côtés d’un avenir qui s’écrirait sans nous. Et, à l’inverse, nous avons des forces que le Japon n’a pas.
La faiblesse démographique est la plus souvent citée. Aucun pays européen, du Portugal à la Russie, n’a un taux de fécondité lui permettant d’assurer le renouvellement des générations sans apport extérieur. La belle affaire ! C’est bien pire en Chine, en Corée, au Japon, à Singapour, etc. Sur ce plan, les États-Unis et la France sont pratiquement à égalité. Cette situation pose toutes sortes de questions difficiles – immigration, intégration, coûts de santé liés à la longévité, etc. –, mais il n’est en aucune façon une faiblesse qui nous serait propre.
La dépendance énergétique de l’Europe est réelle, mais plutôt moins que la Chine, qui importe 11 millions de barils de pétrole par jour contre 8 millions pour l’Union européenne. La différence est de degré et non de nature. Ce n’est pas cela qui explique notre faiblesse par rapport à la Chine, qui est par ailleurs le premier partenaire commercial de l’Union. C’est par un autre biais que pourrait se manifester une dépendance énergétique 2.0, notamment électrique : les véhicules électriques et leur fabrication d’une part, les centres de stockage et de gestion des données numérisées, et spécialement l’intelligence artificielle d’autre part, consomment des quantités rapidement croissantes d’énergie électrique. S’agissant de technologies en forte évolution, les estimations futures varient substantiellement selon les experts et suivant l’horizon temporel. Mais la situation peut être résumée en deux phrases : le besoin en électricité sera massif ; et l’Europe démarre avec un lourd handicap.
L’impasse qu’ont faite la majorité des pays européens sur le nucléaire et l’insuffisance des renouvelables rend l’Union aujourd’hui moins compétitive que la Chine et les États-Unis en la matière. Certes, il peut être fait appel aux énergies fossiles, mais celles-ci n’avantagent pas l’Europe puisque le gaz se trouve aux États-Unis et en Russie, pas en Europe. Il y aurait aussi quelque paradoxe à aggraver la dépendance par rapport aux énergies fossiles tout en tentant de décarboner… Nous savons également que la Chine tient le haut du pavé dans la production des intrants de l’économie verte ; autrement dit, plus nous presserons le rythme de la transition énergétique, plus nous nous exposons à de nouvelles dépendances à l’égard de la Chine. Les métaux rares des éoliennes et des voitures électriques, le graphite et les autres éléments constitutifs des batteries, les panneaux solaires, etc., sont aujourd’hui massivement dominés par la Chine. C’est ce que l’on appelle un dilemme…
Gouverner, c’est assurément choisir, mais ce serait une faute de prétendre que ces choix seront faciles. Cela ne se fera pas sans débat, et qui dit débat politique dit démocratie. C’est un art pour lequel les Européens ne sont pas les plus mal lotis.
Quant aux autres éléments de prospérité et de sécurité que sont l’éducation, la base industrielle et technologique, l’autonomie alimentaire, les options en matière de défense, le poids diplomatique, etc., force est de constater que l’Europe n’est pas plus mal, et généralement mieux placée que le Japon cité plus haut.
Nous n’avons aucune raison d’échouer.
C’est à deux chantiers distincts, mais connectés, que les Européens auront à s’atteler dans le monde du repli américain. Le premier concerne la défense et la sécurité des Européens face à la Russie révisionniste ; c’est la priorité à laquelle les autres objectifs stratégiques doivent être subordonnés. Le second concernera la capacité européenne à gérer les poussées tout à la fois mercantilistes et sécuritaires des superpuissances chinoise et américaine, que celles-ci soient en opposition frontale, comme aujourd’hui, ou tentées par une gestion condominiale.
Dans le domaine de la défense, ce sont principalement les États européens, davantage que les institutions collectives de l’Union, qui seront au centre du jeu. Ces dernières pourront certes jouer un rôle plus important qu’avant l’invasion de l’Ukraine en 2022, mais c’est au niveau des États que se situe la légitimité politique qui permet, le cas échéant, d’envoyer au feu les citoyens.
L’objectif stratégique recherché est d’assurer l’intégrité et la souveraineté des États européens actuellement alliés au sein de l’Union européenne (27 membres) et de l’Alliance atlantique (32 pays). On notera au passage que tous les membres de l’UE appartiennent à l’OTAN, sauf l’Autriche, Chypre, l’Irlande et Malte ; et tous les membres européens de l’OTAN appartiennent à l’Union, sauf l’Albanie, l’Islande, la Macédoine du Nord, le Monténégro, la Norvège et surtout le Royaume-Uni*1.
L’intégrité de l’Europe, c’est la dissuasion et le cas échéant la guerre en cas d’agression contre un ou plusieurs alliés européens, par exemple après une victoire russe en Ukraine et en cas de défausse américaine. Naturellement, une des manières les plus efficaces d’opérer consiste à aider l’Ukraine à ne pas succomber aux assauts russes, de manière à clouer les armées russes à l’est.
La souveraineté consiste à empêcher la Russie d’être en situation d’imposer à ses voisins ou à l’Europe plus largement un ordre de sécurité de son choix. Les prétentions russes ont été énoncées par le Kremlin en décembre 2021 dans le cadre de « traités de sécurité » interdisant la défense des pays de l’ancien pacte de Varsovie ainsi que les États baltes absorbés par l’URSS dans le cadre du pacte germano-soviétique et désormais membres de l’UE et de l’OTAN. Ce retour à la situation à la fin de la guerre froide avait été présenté par Poutine comme un « à prendre ou à laisser ».
Pour atteindre ce double objectif de l’intégrité et de la souveraineté, les moyens nécessaires au plan militaire doivent être dégagés, en partant du principe que la participation américaine diminuera plus ou moins rapidement et substantiellement. Étant donné ce que nous savons des capacités russes, cela conduirait à recommander que 3 % du PIB soient consacrés à la défense d’ici à la fin de la décennie. C’est à la fois beaucoup, à savoir une augmentation de moitié par rapport au niveau moyen actuel (2 % du PIB), soit un supplément de 150 milliards d’euros. C’est aussi relativement peu : le niveau moyen pendant la guerre froide était partout de plus de 3 %.
Aujourd’hui, quatre États membres ont déjà atteint ou dépassé ce seuil (Estonie, Grèce, Lettonie, Pologne). Sans prétendre ici que les dépenses militaires produisent du beurre plutôt que des canons, on observe que les investissements militaires irriguent aussi la recherche et l’industrie dans leur ensemble. Tel avait été le cas pendant la guerre froide. Le sacrifice à consentir serait assez modéré. La France, qui se tient à 2,06 % du PIB pour les armées en 2024, a prévu d’augmenter de 25 milliards en euros constants environ d’ici à 2030, soit un accroissement d’un peu moins de 1 % du PIB actuel.
Les équations sont donc simples à défaut d’être politiquement faciles à résoudre. On relèvera au passage que ces sommes restent largement inférieures à celles qu’exigent les objectifs de l’Union en matière de transition énergétique pendant les prochaines années, pour laquelle il faut raisonner en billions (milliers de milliards) d’euros plutôt qu’en centaines de milliards.
L’autre volet du chantier stratégique aura trait à l’avenir de l’OTAN. Les Européens doivent se préparer à la possibilité que les États-Unis deviennent un simple partenaire dormant au sein d’une Alliance dont ils ignoreraient l’article 5 d’assistance militaire ou décident de la quitter. La tentation européenne sera forte de transférer à l’Union européenne les actifs qui sont aujourd’hui placés sous la houlette de l’OTAN. Ce serait une erreur. L’OTAN n’est pas simplement un forum dans lequel les États-Unis exercent volontiers leur influence et qui ne servirait à rien si les Américains s’en dégageaient. L’OTAN, c’est d’abord un traité de défense. C’est un lieu de planification des opérations militaires. C’est aussi une « usine » de production d’interopérabilité – c’est-à-dire des normes et des standards qui permettent aux forces armées de pays aussi différents que le Portugal et l’Estonie d’agir côte à côte. C’est enfin une machine de guerre. L’Europe aura plus vite fait de s’approprier l’OTAN et d’en faire son outil que de transplanter l’ensemble de ses fonctions dans un écosystème institutionnel pour lequel elles ne sont pas faites.
À l’inverse, la capacité de gestion dont la Commission a fait preuve pendant la pandémie de Covid-19 montre que les institutions européennes pourront continuer à développer leurs activités en matière de programmes d’armement. Depuis le début de la guerre contre l’Ukraine, plus de 11 milliards d’euros ont été mobilisés par l’Union pour permettre le transfert d’armes, et ce processus se poursuit actuellement, notamment en matière de production d’obus d’artillerie lourde. Ce chiffre est relativement modeste, comparé aux efforts de pays individuels – l’Allemagne seule a mis 18 milliards sur la table depuis le début de l’invasion. Mais il a permis de lancer la machine.
On retiendra aussi que l’Allemagne change en profondeur, malgré les fractures entre les partis et au sein de la coalition ; l’homme politique le plus populaire du gouvernement est le ministre de la Défense Pistorius malgré (ou en raison de ?) ses exigences budgétaires. Et pour la première fois depuis la naissance de l’Allemagne démocratique en 1949, un club de football de la Bundesliga, le Borussia Dortmund, a donné son accord pour être sponsorisé par un industriel de défense, la société Rheinmetall. Cela est moins anecdotique qu’il ne peut y paraître. Rheinmetall est entre autres le principal industriel en matière de production d’obus d’artillerie lourde pour l’Ukraine.
À l’argent consacré à l’aide militaire à l’Ukraine s’ajoutent près de 8 milliards du Fonds européen de défense pour la période 2021-2027, destinés à financer le développement de programmes militaires plurinationaux. Prévue avant la guerre, cette somme paraît très insuffisante, comme le sont davantage encore les moyens étiques consacrés à la création d’un « Schengen militaire » facilitant l’acheminement des armées à l’intérieur de l’espace européen.
Depuis le début de 2024, le chiffre d’une enveloppe « Défense » de 100 milliards d’euros est évoqué tant à la Commission par Thierry Breton qu’à l’OTAN par le secrétaire général sortant. Pour l’un, il s’agit d’abonder le budget de l’industrie de défense en général, pour l’autre, c’est l’aide à l’Ukraine qui est visée.
Quelles que soient les décisions en matière de défense prises par les nouvelles institutions de Bruxelles et l’OTAN sous son nouveau secrétaire général, Mark Rutte, à partir de l’automne 2024, l’ordre de grandeur est plausible si la somme envisagée est étalée sur plusieurs années. Elle pourrait couvrir une partie substantielle des nouvelles dépenses d’investissement incluses dans les « 3 % pour la défense » évoquées plus haut.
Vu l’actuelle augmentation des budgets militaires nationaux et européens, ces moyens pourraient être au rendez-vous.
Le choix de passer par l’Union comme cadre pour le soutien à la production de défense est pragmatique. Paradoxalement, au cours des trente dernières années, l’OTAN en tant que telle s’est assez peu investie dans ce sujet, les Américains préférant pousser leurs intérêts militaro-industriels dans des tête-à-tête bilatéraux et donc inégaux. Ce n’est qu’à partir de 2017 que l’Union s’y est mise progressivement.
Lorsque la nouvelle Commission européenne issues des élections européennes de juin 2024 et présidée à nouveau par Ursula von der Leyen entrera en fonction, il sera peut-être utile de confier explicitement à un de ses futurs membres la responsabilité directe de tout ce qui concerne les questions d’armement. Dans la pratique, il s’est agi jusqu’à présent de Thierry Breton, mais cette situation de fait n’est pas allée sans frictions avec la présidente très géopolitique de la Commission qu’a voulu être Mme von der Leyen. Cette dernière a d’ailleurs marqué son intention de nommer un commissaire à la Défense, comme s’il s’agissait de gérer une hypothétique armée européenne. Ce n’est pas une bonne idée.
Reste à savoir ce que fera une France livrée à ses tourments de politique intérieure. Saura-t-elle se ressaisir pour inscrire sa politique de défense dans un cadre européen renforcé, et à terme une OTAN post-américaine désormais prise en main par l’Union européenne ? Ou notre pays tentera-t-il de se murer dans un isolement stérile et dangereux ? Nous ne serions décidément pas de taille à tenir en lisière non seulement un néo-Empire russe, la prédation du Parti communiste chinois et une Amérique repliée sur elle-même ou tournée vers d’autres horizons.
En tout état de cause, le fait que la France dispose de sa propre force nucléaire pèsera dans nos délibérations et dans celles de nos partenaires européens.
Depuis que Donald Trump a déclaré en février 2024 que les Russes pouvaient n’en faire qu’à leur tête, le sujet de la dimension européenne de la dissuasion nucléaire est soudainement venu sur le tapis par la grande porte, en l’occurrence par l’Allemagne.
Ici, l’Union européenne n’est pas dans le jeu ; les institutions européennes n’ont pas été conçues pour prendre des décisions exécutives dans le domaine nucléaire. Cela devrait aller sans dire, mais dans le débat allemand l’idée a surgi.
L’OTAN est davantage sur la scène. Depuis 1974, les États membres de l’Alliance atlantique, dont la France, considèrent que les forces nucléaires britannique et française contribuent à la dissuasion d’ensemble des alliés. Nous avons vu plus haut que plusieurs pays européens de l’OTAN (Allemagne, Belgique, Italie, Pays-Bas, Royaume-Uni) hébergent sur leur sol des bombes nucléaires américaines destinées à des missions nucléaires de l’OTAN. Leur décision d’emploi est à double clé entre les États-Unis et le pays dont l’aviation mettrait en service ces armes. Mais c’est précisément cet édifice qui serait mis en péril si l’Amérique se met en congé d’OTAN. Aussi est-ce au niveau de chacun des États européens s’estimant concernés que pourrait se poser dorénavant la question, ce qui peut se résumer en trois points de vue.
Tout d’abord, et le sujet est trop souvent oublié, il y a l’avis du pays à l’encontre duquel jouerait la dissuasion, en l’occurrence la Russie. Une dissuasion française en faveur de l’Allemagne ou de la Pologne risque de ne pas être prise au sérieux par le Kremlin, si l’intention française n’était pas matérialisée par une doctrine, des matériels et des procédures différents de ceux qui ont existé jusque-là. Or ces moyens ont été jusqu’à présent mis en place dans le cadre d’une politique française dite de stricte suffisance. Une dissuasion aux dimensions de l’Europe dépasserait cette notion.
Ensuite, il faut évidemment que le pays qui dissuade, la France ou le Royaume-Uni ou les deux ensemble, soit prêt à changer ses ambitions et les moyens correspondants. Dans le cas de la France, plusieurs ouvertures ont été faites au cours des dernières décennies, notamment par le président Macron en février 2020, avec plusieurs piqûres de rappel en 2024.
Enfin, et ce point est encore plus souvent oublié que le premier, il faut que les pays qui voudraient participer à une dimension européenne de la dissuasion française ou britannique se prononcent sur ce qu’ils estiment être nécessaire pour que l’ensemble soit crédible et indiquent comment ils seraient prêts à y contribuer. On notera que la majorité des pays de l’OTAN fournissent une aide non nucléaire aux missions nucléaires de l’OTAN sous forme, par exemple, d’avions de chasse destinés à protéger les avions européens porteurs de charges nucléaires.
Ainsi, il est encore trop tôt pour dire à quoi pourrait ressembler une dissuasion à l’européenne, le dernier point devant naturellement être discuté en amont.
Dans cette délicate et importante discussion, chaque mot sera pesé au trébuchet. L’une des formules les plus spontanément employées concerne la « dissuasion étendue » (de l’anglais extended deterrence).
Le parallélisme des formes avec la dissuasion américaine n’est cependant pas de bon conseil. La France, contrairement aux États-Unis, se trouve en Europe, comme le sont les pays qui pourraient faire partie d’une dissuasion à l’européenne. Ce point sémantique n’est pas un simple pinaillage destiné à marquer une différence artificielle. Dans le cas des États-Unis, il fallait tous les moyens d’une superpuissance nucléaire pour donner – peut-être – corps à l’idée que les États-Unis allaient sacrifier Los Angeles parce que Stuttgart aurait été vitrifié*2.
Le général de Gaulle disait ne pas y croire pour justifier l’existence de la « force de frappe » des origines. Le système otanien avec ses missions nucléaires propres était une façon de réaliser la quadrature du cercle, mais il est menacé par les changements aux États-Unis mêmes.
Pour la France, l’Europe c’est l’Europe. Et la France est en Europe. Donc il ne s’agit pas d’étendre la dissuasion à des tiers, mais de donner à notre dissuasion une dimension européenne assumée. Il en résulte un corollaire pour la France : la décision d’emploi de l’arme nucléaire reste française.
Si c’est l’échelon national qui a la primauté en matière nucléaire, c’est au contraire au niveau européen qu’il faut opérer pour gérer l’interaction des géants du mercantilisme sécuritaire que sont la Chine et les États-Unis.
Ici se présente un paradoxe qu’il faut dénouer. Depuis 2021 fonctionne à bas niveau de bruit, et aussi à faible rendement, le conseil entre l’Union européenne et les États-Unis sur les échanges et les investissements avec la Chine. Ce n’est pas une mauvaise idée en soi, dès lors que l’on veut coopérer avec les États-Unis ; indépendamment de toute autre considération, cela peut être une façon de prévenir une éventuelle transaction à la Trump entre les États-Unis et la Chine.
Cependant, pour donner du contenu audit conseil, encore faut-il que nous ayons une vision stratégique de ce que nous voulons, ou non, faire avec ou sans la Chine ou les États-Unis. Cette remarque vaudra sans doute à l’auteur de s’entendre dire que, naturellement, cela existe déjà, que les réunions avec les États-Unis sont préparées avec le plus grand soin ; ou encore qu’il y a des think tanks formidables à Bruxelles comme dans toutes les capitales des États membres qui y veillent et dont la production est suivie avec toute l’attention qu’elle mérite.
Ces propositions sont d’ailleurs sûrement exactes. Le problème est à l’étage supérieur. L’Union européenne a besoin d’un lieu d’élaboration de la grande stratégie. Elle en est capable mais, à ma connaissance, cela reste à faire. Cela ne coûterait pas cher.
En attendant, l’urgent et l’important pour la défense de l’Europe est de faire face aux ambitions européennes de la Russie, qui est en quelque sorte notre « menace de proximité », adossée à son partenaire stratégique et économique chinois. Le besoin d’une stratégie européenne est ici d’autant plus pressant que le positionnement américain a commencé à changer, quel que soit le prochain président élu outre-Atlantique
Sans dessiner ici une esquisse tant soit peu étoffée d’une telle stratégie européenne – qui pourrait faire l’objet d’un autre ouvrage –, il convient d’en poser la fondation. Pour toutes les raisons évoquées, dont notamment le désengagement américain, la priorité en matière de défense de la France et du continent est bien l’Europe et ses approches immédiates. La France ne va pas faire une croix sur ses intérêts en Afrique subsaharienne, ni abandonner ses missions maritimes, ou mettre fin à sa présence dans la région indo-pacifique, etc. Mais la priorité en effectifs, en moyens matériels, en déploiement doit aller à l’Europe et ses abords. Cela devrait aller de soi avec le retour de la guerre en Europe même. Comme la loi de programmation adoptée en 2023 n’est pas adossée à un aggiornamento doctrinal et stratégique, elle n’a ni intégré ni explicité ce qui devrait être une évidence.
Quelle que soit la stratégie adoptée par les Européens, nous savons aussi qu’elle devra être sous-tendue par un effort supplémentaire européen dans la recherche et le système de formation qui l’accompagne, et cela bien au-delà de l’ordre militaire. Ce n’est évidemment pas une remarque d’une grande originalité et cela fait des lustres qu’on s’est aperçu dans les institutions de l’UE que la recherche c’est vraiment important. Il n’en reste pas moins qu’elle est exacte et devra se refléter dans les priorités budgétaires que dégagera la Commission européenne issue des élections européennes de juin 2024.
L’Union européenne est parfois le plus faible des forts – tel est le cas de sa puissance commerciale et d’établissement de normes internationales. Trop souvent, elle n’est même pas le plus fort des faibles ; la Russie avec un septième du PIB de l’UE est en position de nous menacer au point que nous avons dû pour partie le salut de l’Ukraine à l’aide américaine. Dans ces conditions, parler de « défense européenne » devient baroque.
Ainsi, il faut non seulement dépenser plus et mieux pour la défense mais aussi apprendre à penser et à agir stratégiquement face au mercantilisme dans ses variantes chinoise et américaine. Il nous faudra réapprendre à utiliser une des armes qui permet au faible de répondre au fort, à savoir la valeur de nuisance. Face à un Trump ou devant l’arrogance des dictateurs, c’est avec un des classiques du gaullisme qu’il faudra renouer, mais au niveau de l’UE.
On ne peut étudier la geste de De Gaulle tout au long de la Seconde Guerre mondiale sans être frappé par la maestria avec laquelle il avait su bâtir des rapports de force à partir de moins que rien. Churchill a eu par la suite l’occasion de dire que la plus lourde des croix qu’il avait eu à porter était la croix de Lorraine… Roosevelt eut lui aussi à en faire les frais.
En pratique, l’Union en a les moyens : en jouant sur l’effet de taille du marché européen et en tapant au portefeuille, elle sait faire danser sur sa musique les grands acteurs de l’économie en ligne à travers des normes telles que le Règlement général sur la protection des données (RGPD), ou le très récent règlement européen sur les services numériques (le Digital Services Act, DSA). La Commission sait négocier durement.
Cependant, il s’agit là d’édicter des mesures qui se justifient par leurs mérites propres et non de créer des effets de levier à vocation plus large. Il doit aussi s’agir de pouvoir contrer les tentatives plus générales de la Chine ou des États-Unis lorsque ceux-ci veulent nous imposer leur bon plaisir. Lorsque les Pays-Bas ont fait l’objet de pressions américaines sur le thème « ASML ne doit pas vendre à la Chine sinon… » les jours pairs et de menaces chinoises symétriques les jours impairs, il est bon d’être en situation de leur dire : « Faites donc, chers amis, voici quelles seront les conséquences de votre “sinon”. » Cette capacité-là doit être portée par l’Union, pas simplement par l’État le plus immédiatement concerné.
On notera au passage que cela ne signifie pas qu’il faille pratiquer une politique d’équidistance entre la Chine et les États-Unis ; la Chine en tant que partenaire stratégique de la Russie représente une menace et un danger de nature différente des désagréments que peuvent nous causer les États-Unis. Aussi la valeur de nuisance visera-t-elle plus naturellement Pékin, qui nous menace à travers la Russie, que Washington. Mais il faut savoir se faire respecter de l’un comme de l’autre.
Le chef de la France libre savait dans quel camp la France se situait, celui des démocraties et de leurs alliances. Cela ne l’empêchait pas de contrer durement Roosevelt et de négocier avec Staline. Il en ira de même dans le monde qui se dessine, avec Xi Jinping dans les habits idéologiques et stratégiques de Staline et le prochain président américain quel qu’il soit dans son propre rôle de dirigeant d’un pays ami mais en voie de repli.
Pendant longtemps, la France plaidait pour l’« Europe puissance » sans avoir su convaincre ses partenaires qui y voyaient surtout une manifestation de notre incorrigible tendance à vouloir fabriquer une Europe à notre image. À leurs oreilles, ce n’était pas tant de l’Europe que nous parlions que de nous-mêmes. L’expression « Grande Nation », en français dans le texte, est volontiers utilisée outre-Rhin pour nous appeler à plus de modestie ; il est vrai que l’énergie (russe) bon marché, le commerce extérieur (chinois) et la protection militaire (américaine) paraissaient récemment encore donner à l’Allemagne tranquille du Wandel durch Handel et sa vision de l’Europe de meilleurs résultats que de notre propension à gérer notre syndrome postimpérial. Avec l’agression russe, l’ambition chinoise et le repli américain cette donne a changé. N’en déplaise aux eurosceptiques professionnels de l’extrême droite et de l’extrême gauche, c’est à l’échelle de l’Europe qu’il faudra en tirer les conséquences.


*1. La Turquie est écartée de cette liste dont les critères sont strictement géographiques.
*2. La formule est du président Charles de Gaulle, dans sa conférence de presse du 14 mai 1962.
Épilogue
L’affrontement, entre Trump et Biden d’abord, et entre Trump et Harris ensuite, est sans précédent dans les près de deux siècles et demi d’existence des États-Unis.
Le fait dominant est la totale opposition personnelle et politique. L’avenir sera donc forcément plus que contrasté selon que l’un ou l’autre sera ou ne sera pas élu. C’est du moins ce que suggère l’école historique qui souligne l’importance des personnalités davantage que les tendances structurelles, l’histoire faite par les hommes plutôt que par les causes profondes de l’école des Annales.
Pourtant nous avons vu que les grandes évolutions de fond aux États-Unis comme dans le monde limitent les marges de manœuvre des deux protagonistes, au point parfois de gommer les différences. L’Amérique qui est appelée à voter le 5 novembre est certes profondément divisée, à un point peut-être sans égal depuis la guerre de Sécession, ou au moins aussi polarisée qu’à l’époque du New Deal rooseveltien ou de la lutte pour la déségrégation raciale, des divisions autour de la guerre du Vietnam ou de la crise institutionnelle du Watergate.
L’une des issues possibles des élections est d’ailleurs celle d’un chaos politique et constitutionnel ; si parler de guerre civile est probablement excessif, force est de constater que l’air du temps à Hollywood est à la réalisation de films sur ce thème, tout comme l’est la publication de romans ou d’essais politiques de la même eau dans le monde de l’édition. Or Hollywood est un oracle qui mérite d’être écouté : la production de films y coûte cher, et les paris perdus sur l’attente du public se paient cash.
Divisions profondes donc, mais, en même temps, ces fractures sont désormais entièrement mutuelles. Elles risquent fort de se manifester quelle que soit l’issue électorale, et pas seulement dans le camp des électeurs d’un Trump tenté par l’insurrection en janvier 2021. Nous ne sommes plus à l’époque où les Démocrates se pliaient sans barguigner à ce qui ressemblait beaucoup à un hold-up électoral, avec le retrait d’Al Gore face à George W. Bush.
Plus loin encore est le temps où les Démocrates avaient porté à leur tête un John F. Kennedy, cependant que les Républicains avaient peu avant opté pour un Dwight D. Eisenhower ; l’optimisme du rêve américain, la fermeté dans la conduite des affaires de l’État, la foi dans les institutions, tout cela appartient à un passé révolu.
Aujourd’hui, le non-respect d’institutions politiques et judiciaires discréditées est largement partagé : à l’insurrection trumpienne succède l’unité dans la division, en quelque sorte.
De façon moins paradoxale mais avec des effets massifs sur le système stratégique et économique mondial, l’Amérique a bâti un double consensus autour d’un bras de fer avec la Chine, cependant que la mondialisation aux couleurs de l’Occident libéral fait place au mercantilisme. Des différences notables d’accent et en termes de mesures pratiques existent certes entre l’administration Biden et le candidat Trump. Pour ce dernier, les aspects économiques priment plus clairement sur la dimension stratégique. Pour le reste du monde, c’est-à-dire 96 % de l’humanité dont les alliés des États-Unis, ces nuances ne sont certes pas sans importance, mais ce sont les points communs qui retiennent l’attention : la bipolarité entre les États-Unis et la Chine, qu’elle soit durablement ou non antagoniste ; le protectionnisme commercial, notamment dans le domaine technologique, à l’abri de barrières tarifaires, voire physiques chez Trump, à base de subventions chez Harris.
Quelles que soient les différences de politique extérieure entre les Républicains et les Démocrates, comme entre Trump et Harris, force est de constater que la région indo-pacifique mobilisera toujours davantage l’attention et l’énergie de Washington dans les prochaines décennies. Vue de Washington comme de Pékin, l’Europe passera au mieux au second plan. La crise du système des alliances est inscrite dans les astres stratégiques.
Dans le domaine nucléaire, il n’est pas non plus évident qu’il y ait des différences de fond entre l’Amérique de Biden et de Harris et celle de Trump, avec la même réticence vis-à-vis des forever wars ; qu’il s’agisse de l’Iran ou de l’Ukraine, le même refus se manifeste vis-à-vis de tout risque d’escalade pouvant avoir une dimension nucléaire, même s’il est articulé de façon différente. En Ukraine, Biden a théorisé l’autodissuasion, cependant que Trump se propose d’imposer un deal. Les protagonistes s’inscrivent de façon quelque peu surprenante dans la lignée d’Obama quand celui-ci renonça en 2013 à ses propres « lignes rouges » après les attaques chimiques en Syrie. Les mêmes observations valent par rapport aux ambitions nucléaires de la Corée du Nord : des différences de style entre un Trump flamboyant et baroque et une administration Biden d’un néoclassicisme austère dans leurs rapports avec Kim Jong-un, mais la même ligne de résultat médiocre.
La différence la plus importante entre la victoire de Trump et celle de Harris pourrait se situer dans le momentum et le rythme caractérisant l’exercice du pouvoir.
Pour Trump, il s’agira d’une revanche à prendre, comportant d’ailleurs de grands risques pour l’avenir des États-Unis en tant que démocratie ; la vengeance passera par la répression de ceux qui auront failli à ses yeux, qu’il s’agisse des acteurs d’un « État profond » honni ou des Républicains modérés qui ont refusé de le suivre dans son odyssée, davantage peut-être que contre ses opposants démocrates. Le momentum procuré par un come-back qui paraissait improbable il y a moins d’un an sera exploité à fond. Il ne fait pas mystère de ses intentions en la matière.
Sur la scène internationale, et à la différence du mandat présidentiel de 2017-2021, il faudra s’attendre à ce que l’agenda trumpien soit mené tambour battant. Cela sera d’abord vrai dans le domaine central pour lui que sont les relations commerciales ; or celui-ci se prête plus que d’autres à des actes unilatéraux de politique intérieure : il n’aura pas besoin de demander notre avis pour imposer 10 % de droits de douane aux exportations des pays du monde entier. De même, il ne voudra pas perdre de temps dans sa gestion des relations transatlantiques qui relèvent de la logique d’un protection racket digne de Don Corleone sur l’air de « Quelle belle villa vous avez là, cher ami ; quel dommage qu’il puisse lui arriver malheur » ; il a gardé le souvenir de l’opposition souterraine mais efficace d’un « État profond » mal purgé pendant son premier mandat.
Biden ne s’inscrivait pas dans une logique de revanche, ne serait-ce que parce qu’il avait déjà battu Trump en 2020. Point ici de momentum, plutôt une interrogation sur la capacité à gouverner au fil de l’érosion visible de ses facultés. Dans le cas de Kamala Harris il peut y avoir une part de revanche. Mais elle devra compter avec un Parti démocrate qui ne donne pas signe aujourd’hui d’une régénération idéologique et politique.
Force est de constater que le Parti démocrate est par ailleurs profondément divisé, depuis un centre libéral d’essence modérée jusqu’à une aile gauche vigoureuse livrée aux délires d’un wokisme débridé, de la cancel culture racisée et intersectionnalisée, prompte à reprendre les thématiques mortifères du Hamas sur l’air du « From the river to the sea, Palestine will be free ! ». Pour conserver la rime, on traduira cela par « du Jourdain à la Méditerranée, la Palestine sera libérée ». La décantation post-bidenienne ne sera pas chose aisée.
En attendant, la transformation du monde décrite plus haut aura quelques chances de se dérouler à un rythme de sénateur. Cela peut faire toute la différence en termes de gestion des transformations en cours du système mondial. La menace ici n’est pas celle d’un Trump prêt à « casser la baraque », mais plutôt le risque que la Maison Blanche ne saura pas gérer les défis, y compris nucléaires, que pourraient lui lancer les États révisionnistes et autres puissances désinhibés. Une main faible posée sur le gouvernail d’un navire à la dérive d’un côté, l’activisme sans frein d’un président qui voit le monde comme devant être régi comme une extension du marché immobilier new-yorkais de l’autre…
Pour les Européens dont les Français, la prudence la plus élémentaire est de s’organiser dès maintenant pour des bouleversements américains dorénavant inévitables. Cela peut se résumer par la formule : « Faire comme si Trump était réélu. » C’est donc dès maintenant que doivent être débattues et mises en place en Europe et par les Européens les mesures évoquées ici : augmentation des dépenses militaires face à une Russie révisionniste, européanisation de l’OTAN, capacité européenne d’agir stratégiquement vis-à-vis de la relation sino-américaine. La France n’est pas mal placée pour montrer la voie, ayant la première pensé l’« Europe puissance » et l’« autonomie stratégique », mais à condition d’avoir l’intelligence de se taire pour mieux laisser nos partenaires s’en faire les propriétaires… La discrétion est d’autant plus nécessaire depuis que la France se trouve politiquement plongée dans une zone de tempêtes dont la responsabilité lui incombe à peu près totalement.
Le « Faire comme si Trump allait être réélu » recèle aussi un danger : le soulagement qu’éprouveraient les Européens devant son échec ne doit pas nous faire oublier que Trump n’est pas une simple anomalie. C’est l’Amérique tout entière qui a changé ; son passage au mercantilisme, son glissement stratégique vers l’Indo-Pacifique se produisent quelle que soit l’issue des élections. Pour l’Europe, cela peut certes ouvrir la voie à une plus grande autonomie de nos propres choix. Mais cela se produira dans un monde qui ne fera pas non plus de cadeaux envers une Europe perçue comme à la fois faible – pour ne pas dire has been – et méritant aux yeux de beaucoup d’être punie pour ses tares ex-coloniales. Ce n’est pas une combinaison heureuse si de surcroît la Russie montre les crocs et que la Chine exploite nos dépendances et vulnérabilités économiques et écologiques…
Le repli américain se produit par rapport à cette toile de fond internationale. C’est bien par rapport à une Amérique divisée, repliée et protectionniste que nous devons nous organiser, quel que soit le verdict des urnes le 5 novembre prochain…
Notre organisation face au repli américain ne sera efficace que si elle est collective et réalisée à l’échelle de notre continent. Elle passera le cas échéant par la voie nouvelle et, pour beaucoup, surprenante d’une OTAN qui serait conduite par les Européens en bonne intelligence avec Washington. Ce serait paradoxalement aussi une manière de maintenir avec les États-Unis une entente dont l’intérêt stratégique pour les Européens ne disparaît pas avec la fin du long vingtième siècle américain.
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Les Etats-Unis demeureront-ils la premiére puissance, déployant son
leadership a léchelle de la planéte ?

Pour Frangois Heisbourg, la réponse ne fait aucun doute : il y aura
moins d’Amérique dans les années qui viennent quel(le) que soit le(a)
candidat(e) élu(e).

Faisant la part entre lactualité immédiate et ce qui releve des
tendances lourdes, Frangois Heisbourg analyse dans ce nouveau livre
un systéme international profondément modifié, notamment par la
guerre en Ukraine et ses conséquences : une Amérique plus incer-
taine, une Chine plus virulente, une Russie plus guerriére — et une
Europe toujours a la recherche d’'un nouveau souffle.

Et il tente de répondre a la question suivante : comment pouvons-
nous nous préparer a ce monde post-américain alors que nous
vivons a lombre du parapluie américain depuis plus de quatre-
vingts ans ? Car 'Europe devra affronter de plus en plus seule, sans
IAmérique, voire contre elle dans certains cas, la puissance chinoise,
la menace russe et les grands défis que sont le changement climatique
et l'intelligence artificielle.

Frangois Heisbourg est conseiller spécial a la Fondation pour la
recherche stratégique et a présidé I'International Institute for Strategic
Studies de Londres et le Centre de politique de sécurité de Genéve.
11 est Tauteur de nombreux ouvrages, dont Le Temps des prédateurs
et Les lecons d'une guerre, aux éditions Odile Jacob, qui ont été tous
deux de grands succes.
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